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i

PRÉSIDENCE DE M . MICHEL COFF:NEAU,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 1989

(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M. le président. L'ordre du joui appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour :989 (no . 160, 294).

CRÉDITS ET DISPOSITIONS
PRÉCÉDEMMENT RÉSERVÉS

M. le président. Nous abordons les crédits et le's disposi-
tions qui ont été précédemment réservés à la demande du
Gouvernement.

Je rappelle qu'ont été réservés :
- les votes sur les cs dits inscrits à la ligne « Justice » des

états BetC;
- les votes sur les crédits inscrits à la ligne « Anciens com-

battants :> de l'état B, ainsi que la discussion et le vote de
l'amendement n o 27 corrigé portant article additionnel avait'.
l'article 62 ;

- les votes sur les crédits du budget annexe des postes, des
télécommunications et de l'espace, ouverts aux articles 36
et 37;

- les votes sur les crédits inscrits à la ligne « Industrie et
aménagement du territoire » des états B et C ;

- les votes sur 1:article 64 et sur les amendements na . 72,
76, 78, 9, 79, 62, 87, 88, 84, 86, 89 et 60 rectifié qui s'y rap-
portent ;

- les votes sur les crédits inscrits à ia ligne « Education
nationale, jeunesse et sports » . des états B et C, ainsi que la
discussion et le vote des amendements n°' 95 et 96 portant
articles additionnels après l'article 67.

JUSTICE .

M. I. président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne
« Justice » .

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : 158 791 671 francs ;
« Titre IV : moins 6 085 847 francs .»

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des créd:ts de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V. - INVESTISSEMENTS ÉXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 346 734 000 francs ; -
« Crédits de paiement : 115 135 000 francs . »

TITRE VI . - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 1 400 000 francs ;

« Crédits de paiement : 500 000 francs . »
Sur le titre III de l'état B, le Gouvernement a présenté un

amendement, n° 113, ainsi rédigé :
« Majorer les crédits de 106 700 000 francs. »

La parole est à M . le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finance : et du budget,
chargé du budget.

M . Michel Charme, ministre délégué auprès du ministre
d'Eta', ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget. Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs, nous abordons donc les crédits du ministère de la jus-
tice, qui avaient été précédemment réservés.

Comme le Gouvernement l'a indiqué à plusieurs reprises,
je vous invite à examiner - et à voter, si vous le voulez bien
- plusieurs amendements, dont un, d'abord, sur le titre III,
qui majore les crédits de 106 700 000 francs.

II s'agit de tenir compte des engagements qui ont été pris
et qui conduisent à majorer de 73 200 000 francs les crédits
de personnel des services pénitentiaires.

C ' est la suite, en particulier, de ce qu 'on a appelé le « pro-
tocole Bonnemaison ». ,

Et, à la demande de M. le garde des sceaux, j'ai ajouté
18 000 000 francs de crédits destinés à l'amélioration du
régime indemnitaire des magistrats.

La répartition de ces crédits entre les divers chapitres du
titre III dui budget de la justice figure dans l' exposé des
motifs de l ' amendement, qui a été distribué.

Par ailleurs, à la demande de votre commission des
finances, le Gouvernement accepte de majorer les crédits : de
1 0 0 0 0 0 0 0 francs au chapitre « Autre rémunération princi-
pale », pour les vacations des greffes ; de 1 500 000 francs au
chapitre « frais de déplacements » pour l ' éducation sur-

"veillée : de l 500 000 francs pour le parc automobile et,
enfin. de 2 500 000 francs pour l'entretien et la rééducation
des mineurs et des jeunes majeurs s'agissant des services de
l'éducation surveillée.

Tels sont, monsieur le président, les motifs de cet amende-
ment, qui correspondent donc aux engagements du Gouver-
nement, aux demandes complémentaires du garde des sceaux
et aux propositions de la commission des finances.

J'ajoute - et je saisis l'occasion de cet amendement au
titre III pour le signaler à Assemblée - que d'autres crédits
complémentaires seront inscrits eu dépenses d'investissement
au collectif. II s'agit en particulier de crédits destinés à l ' amé-
lioration des prisons anciennes et du solde en dépenses
d'équipement du « protocole Bonnemaison ».

J'aurai, bien entendu, l'occasion, au moment de l'examen
du collectif, de présenter ces autres crédits à l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M. Alain Richard, rap-
porteur général de la commission des finances, de l ' économie
générale et du Plan, pour donner l'avis de la commission sur
l'amendement n° 113.

M. Alain Richard, rapporteur général Monsieur le prési-
dettt, monsieur le ministre chargé du budget, monsieur le
ministre chargé des relations avec le Parlement, mes chers
çollègues, la commission vient d'examiner les amendements
puisqu'elle s'était mise en état de 'rapporter devant l'Assem-
blée sur tout ce qui était connu à l'instant présent, et elle a
adopté Cet amendement en considérant que c'était la suite
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logique et des débats parlementaires et du compromis inter-
venu en ce qui concerne l'amélioration de la situation des
personnels pénitientiaires, dont le Gouvernement a pris, je
crois, opportunément la responsabilité . C ' est donc la dernière
adaptation à laquelle on pouvait procéder en l ' état de la dis-
cussion budgétaire, et il parait à la fois cohérent avec la poli
tique budgétaire du Gouvernement, puisque les chiffres sont
modérés, mais indicatif d'un mouvement, qui sera poursuivi,
d'inscrire ces crédits supplémentaires.

M. le présidant. La parole est à M . Michel Sapin, prési-
dent de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

M. Michel Sapin . président de la commission des lois. Mes
chers collègues, vous vous souvenez que ce budget avait été
réservé à ma demande - et ce, bien entendu, avec l'avis favo-
rable du Gouvernement - à la suite d'un certain nombre
d'ouvertures, de propositions et de « voies » vers l ' avenir qui
avaient été décrites par le garde des sceaux . J'avais demandé
que l'Assemblée puisse se prononcer en toute connaissance
de cause sur ce qui semblait s'esquisser dans les propos du
garde des sceaux.

J'avais, à l'époque, « listé », si je puis dire, une série de
mesures qui avaient semblé nécessaires à la commission des
lois.

J'insiste sur le fait que les mesures que j'avais « listées »
venaient de tous les bancs de cette assemblée et correspon-
daient à des vaux émis sur tous ces bancs, qu'il s'agisse de
crédits auxquels vous avez fait allusion, monsieur le ministre,
et que nous retrouverons dans le collectif budgétaire concer-
nant la remise en état d'anciennes prisons, qu'il s'agisse des
crédits nécessaires à l'application du « protocole Bonne-
maison », que nous retrouverons dans ic collectif budgétaire
mais aussi dans ce projet de loi de finances, qu'il s'agisse de
crédits nécessaires à la revalorisation du régime indemnitaire
des magistrats, et je me souviens que M . Mazeaud avait été
particulièrement insistant à ce propos, qu'il s'agisse des
crédits nécessaires à l'augmentation des moyens des greffes,
et M. Asensi avait été particulièrement insistant sur ce sujet,
qu'il s'agisse enfin des moyens mis à la disposition de l'édu-
cation surveillée, et je me souviens que M . Colcombet avait
considéré qu'il était nécessaire d'augmenter les moyens de
l'éducation surveillée, qu'il s'agisse de tout cela, nous
trouvons dans ce que vous venez de nous présenter un motif
évident de satisfaction.

Je dirai même, pour citer quelques chiffres, que l'ensemble
des crédits que vous nous proposez ou que vous nous avez
annoncés correspondent grosso modo, sauf erreur de ma part,
à quelque chose comme 347 millions de francs, ce qui, rap-
proché des mesures nouvelles pour 1989 du budget de la jus-
tice comprises dans le budget initial, qui s'élevaient aux alen-
tours de 814 millions de francs, représente pour le garde des
sceaux une augmentation des marges de manœuvre tout à fait
substantielle, puisqu'elle est supérieure à 40 p . 100.

Aussi ai-je la conviction que la proposition que vient de
nous faire le Gouvernement par la voix de M. Charasse fait
de ce budget, que certains avaient considéré comme peu exal-
tant, un bon budget, que l'ensemble de cette assemblée
devrait pouvoir adopter. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le présidant. La parole es ; à M. Philippe Auberger,
contre l'amendement.

M. Yves Tavernier. II a tort !

M . Philippe Auberger. Attendez de se loir ce que je vais
dire, mon cher collègue ! (Sourires.)

Monsieur le président, messieurs les ministres, mesdames,
messieurs, ayant été rapporteur spécial du budget de la jus-
tice, j'ai, je crois, quelques titres et quelques qualités à porter
une appréciation sur ce qui vient d'être dit.

M . Guy aiche. On n'en a jamais douté !

M. Phlllppe Auberger. Je ferai trois observations, et
même quatre à la suite de ce que vient de dire le président
de la commission des lois.

Ma première observation porte sur ce que l'on a appelé,
peut-être improprement, le « protocole Bonnemaison ». Un
protocole a été signé, je crois, le 4 octobre dernier . Le budget
de. la justice est venu en discussion, sauf erreur de ma part,

le 27 octobre. Nous étions un certain nombre sur ces bancs à
nous étonner du fait que le Gouvernement n'ait pas encore
jugé utile de déposer un amendement visant à inscrire au
budget de l'année 1989 les crédits nécessaires pour honorer le
« protocole Bonnemaison ». Nous saluons donc les crédits
qui sont inscrits d ce budget et qui s ' élèvent à 73,2 millions
de francs, nous a dit le ministre du budget, ce qui, semble-t-
il, est inférieur aux 90 millions de francs qui avaient été
annoncés au moment de la signature du protocole Bonne-
maison . Donc, je me réserve, le cas échéant, de faire des
observations lorsque l'on examinera le complément de crédits
qui devrait figurer, si j ' ai bien compris, au collectif de fin
d'année . C'est ma première observation.

Ma deuxième observation porte sur les indemnités prévues
pour les services judiciaires . Nous étions nombreux sur ces
bancs à déplorer le fait que, pour 1989, aucun crédit n'ait été
inscrit pour abonder les crédits d'indemnités des magistrats.
Lorsque je m'en étais étonné auprès de lui, au mois de sep-
tembre, le garde des sceaux m'avait dit qu'il avait bon espoir
de voir figurer ces crédits à la réserve parlementaire.

Un premier geste a été fait, puisque l'on a inscrit 18 mil-
lions de francs . On aurait tort de ne pas le faire remarquer.
Malgré tout, monsieur le ministre chargé du budget, ce geste
reste très inférieur à celui qui avait été fait par le prédéces-
seur de l'actuel garde des sceaux puisque, sauf erreur de ma
part, la dotation de 26 millions de francs inscrite au budget
initial de l'année 1988 avait été abondée à hauteur de 23 mil-
lions par la réserve parlementaire . Au total, c'est 49 millions
de francs qui avaient été inscrits au budget de 1988 pour
entamer le plan progressif de résorption de l'écart entre les
indemnités des magistrats de l'ordre judiciaire et celles des
magistrats de l'ordre administratif . II était même question
d'aligner les indemnités des magistrats de l'ordre judiciaire
sur celles des magistrats des chambres régionales des
comptes, monsieur le rapporteur générai, et pas sur celles des
magistrats du Conseil d'Etat, institution très noble comme
chacun sait.

Cette année, on nous propose 18 millions de francs.
Avouez que, même compte tenu de l'effort qui a été réalisé
l'année dernière, on reste encore très en deçà de ce qui serait
nécessaire pour arriver à un régime indemnitaire convenable
des magistrats. Je ne peux donc que déplorer le fait que l'ef-
fort qui est fait soit insuffisant.

Ma troisième observation concerne le chapitre « Autres
rémunérations » et les 10 millions qui sont prévus pour les
vacations des greffes. Nous avons été un certain nombre dans
cet hémicycle à déplorer la situation actuelle des greffes. En
fait, lorsqu'on parle d'une justice lente, c'est bien souvent
parce que la notification des jugements intervient avec un
certain retard . Celui-ci est parfois de trois mois ; et je me
suis même laissé dire que, dans certains tribunaux, il faut
attendre parfois un an pour obtenir une notification de juge-
ment, ce qui est tout à fait inacceptable ! Cela est lié à la
situation des greffes, tant sur le plan matériel que sur le plan
humain.

Or on a supprimé, dans le projet de budget pour 1989,
deux cents emplois . Le garde des sceaux nous a dit que cent
vingt d'entre eux correspondaient à un travail inutile : la
duplication des états civils . Admettons . Reste que l'on a sup-
primé en plus quatre-vingts emplois dans un secteur qui est
déjà déficitaire.

On nous propose de remplacer ces emplois par 10 millions
de crédits de vacations . Cette décision est tout à fait
contraire à ce que nous avons entendu durant des années de
la part des socialistes à propos de leur politique qui consiste-
rait à supprimer les postes de vacataire pour les remplacer
par de véritables emplois. Là, on fait le contraire : on sup-
prime des emplois et on développe les vacations. Je ne peux
que m'en étonner.

Ma quatrième et dernière observation consistera en une
réponse aux propos du président de la commission des lois.
Je ne peux que m'étonner du fait qu'il ait additionné des
chiffres du projet de budget pour l'année 1989 et des chiffres
du collectif de 1988 . Ce n'est pas la même année III y a une
vieille règle, monsieur le président Sapin, que vous
connaissez certainement : celle de l'annualité budgétaire.

Si on nous annonce un effort d'un peu plus• de 200 mil-
' i ons de francs au collectif de 1988 - mais M . le ministre
chargé du budget nous ayant dit hier que son collectif n'était
pas encore prêt, il ne peut s'agir que d'une estimation -, cette
somme devra s'inscrire au titre de l'année 1988 et non de
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l' année 1989. Donc, on ne peut pas parler de ces 200 millions
de francs comme d'un supplément de mesures nouvelles au
titre de l ' année 1989.

M. Michel Sapin, président de la commission des !ois. Vous
êtes trop formaliste, monsieur Auberger !

M. Philippe Auberger. Personne de bonne foi ne pourra
l'admettre . Et c'est pourquoi le décompte proposé ne me
parait pas exact.

Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, je vous pro-
pose de ne pas voter cet amendement que, personnellement,
je trouve très insuffisant.

M. le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
pour répondre au gouvernement.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, nous avons
écouté avec intérêt les mesures que vous venez d'annoncer en
présentant votre amendement, encore que la globalisation des
sommes ne nous permette pas d'apprécier dans le détail si les
revendications des personnels de l ' éducation surveillée
concernant le nombre de postes sont satisfaites ou non.

En tout cas, nous voyons dans cet amendement la réponse
partielle aux demandes des personnels concernés ainsi qu ' un
écho aux revendications que nous avions formulées dans la
discussion du budget de la justice avant que vous ne deman-
diez la réserve.

J' appelle néanmoins l'attention sur un problème que vous
n ' avez pas évoqué et sur lequel vous pouvez nous suivre
d'autant plus facilement qu'il n 'a pas d'implication budgé-
taire . II devrait être assez facile, puisque cela ne coûte rien,
de trouver un accord.

Vous connaissez la lenteur des procédures, la multiplica-
tion des moyens de substitution au règlement judiciaire des
contentieux, mats aussi les inégalités d'accès, voire de traite-
ment des justiciables, qui alimentent la défiance de la popu-
lation à l' égard de sa justice. Tout cela entretient un malaise
du corps judiciaire.

J ' en veux pour preuve le refus qu'oppose le patronat à
l'application de la loi d'amnistie en s'appuyant sur les décla-
rations du ministre du travail et la décision du Conseil
constitutionnel . Alors que les employeurs blanchis par la loi
restent libres de multiplier les infractions à la législation du
travail, les salariés, bien qu'amnistiés, demeurent, eux, vic-
times des licenciements abusifs qui les empêchent de tra-
vailler.

C ' est précisément la raison pour laquelle les parlementaires
communistes, qui ont agi pour que l'amnistie s'accompagne
de la réintégration des syndicalistes licenciés, en réalité, pour
délit d 'opinion, pour leurs activités exercées dans le cadre de
leur mandat représentatif ou pour fait de grève, ont voté en
juillet dernier un projet de loi tenant compte de cette exi-
gence élémentaire de justice.

Celui-ci est aujourd'hui remis en cause . Aucune entreprise,
quelle qu ' elle soit, ne peut se dispenser d'appliquer la loi
comme continuent pourtant de le faire certaines directions
d ' entreprises publiques telles que Renault, la R .A .T.P . ou la
S .N .C.F ., au mépris de la volonté exprimée par la représenta-
tion nationale . La réintégration est un droit . Elle a été
décidée par cette assemblée. Le Gouvernement ne peut rester
neutre face à ce qui constitue un véritable déni de justice
pour des milliers de salariés sanctionnés pour avoir défendu
l ' emploi et les salaires.

La réponse que vous nous avez faite selon laquelle la loi
d'amnistie n'a pas donné lieu à d'importantes difficultés
d'application ne saurait nous satisfaire à l ' heure où, précisé-
ment, les droits et libertés syndicales font l'objet d 'atteintes
multiformes . Cette question revêt à nos yeux une grande
importance . Nous attendons de votre part des engagements
sur ce point.

Monsieur le ministre, votre gouvernement va-t-il permettre
qu'au moment du bicentenaire de la Révolution, les héritiers
des sans-culottes, que sont les dix de Renault par exemple,
soient frappés parce qu'ils font vivre au quotidien les idées
de la Révolution, parce qu'ils se battent contre les bastilles
modernes, pour la fraternité, la solidarité, la liberté de vivre
et de travailler, parce qu'ils aident les travailleurs à s'orga-
niser pour se défendre contre les privilégiés d ' aujourd'hui
dont l ' existence insolente rappelle que la nuit du 4 août -
que M. Lang a d ' ailleurs oubliée symboliquement de placer
dans le calendrier des commémorations reste tout à fait
d'actualité ?

M. Jean-Jacques Jegou. C ' est vraiment rétro et ringard !

M. Jean-Pierre Brard . Oh, vous, vous étes à la fois
Dumouriez et ceux de Coblence !

Mme Muguette Jacquaint . Oui, ce sont eux les rin-
gards !

M. le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest,
pour répondre à la commission.

M. Jean-Jacques Hyest . L'inscription des crédits prévus
par l'amendement du Gouvernement démontre à l'évidence,
d'une part, que les crédits de la justice étaient bien insuffi-
sants - les représentants des différents groupes l'ont dit et
répété - et, d'autre part, que la justice ne constituait pas une
priorité de la politique gouvernementale.

Donc, je constate que tout ce qui a été dit sur la non-
priorité accordée aux problèmes de justice dans le projet de
budget pour 1989 a conduit le Gouvernement à faire un petit
effort.

Bien entendu, il était évident, s'agissant des services péni-
tentiaires, que les mouvements enregistrés au sein de ces ser-
vices et les négociations conduites par notre collègue Bonne-
maison allaient entraîner l'attribution de crédits . En effet, or.
ne comprenait pas très bien comment on avait pu signer un
protocole sans promettre des crédits.

Par ailleurs, même si des crédits substantiels ont été pro-
posés pour une inscription complémentaire afin de revalo-
riser progressivement les indemnités des magistrats de l'ordre
judiciaires compte tenu de celles des magistrats des juridic-
tions auministratives - et il s'agissait d'une demande unanime
- je ne pense pas qu'ils soient suffisants pour arriver à un
alignement . Or la revalorisation de la situation et de la car-
rière des magistrats doit être une priorité, si nous voulons
avoir une justice moderne et dynamique . Je ne suis pas tout
à fait sûr que cela en soit une, bien que l'on doive tout de
même souligner les efforts qui sont faits paf le gouvernement
en déposant cet amendement.

M. le président. La parole est M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget . Je pensais que l'amen-
dement du Gouvernement était, dans son exposé des motifs
en tout cas, suffisamment détaillé pour me dispenser d'avoir
à intervenir plus longuement . Mais c'est très volontiers que
j'apporterai à ceux des membres de cette assemblée qui sont
intervenus, en particulier M. le rapporteur spécial Auberger,
M . Brard et M. Hycst, les précisions qu'ils souhaitent obtenir.

Nous avons tout d'abord à faire face aux charges décou-
lant des négociations engagées avec les personnels de l'admi-
nistration pénitentiaire, qui ont été menées, à la demande du
Premier ministre, sous l'autorité d'un de vos collègues,
M. Bonnemaison, et qui nous conduisent à inscrire deux
séries de crédits : des crédits de fonctionnement dans la loi
de finances 1989 des crédits d'investissement dans le col-
lectif budgétaire de 1988 qui vous sera soumis dans quelques
jours.

En ce qui concerne ce que j'ai appelé le « protocole Bon-
nemaison » pour des raisons de 'commodité, il est tout
d'abord prévu un crédit qui vise à améliorer le régime indem-
nitaire des fonctionnaires de l'administration pénitentiaire . Ce
crédit avait été évalué à 45 millions de francs. Toutefois,
après un certain nombre de vérifications à la chancellerie, il
est apparu qu'il était en fait nécessaire d'inscrire 48,9 mil-
lions de francs. Monsieur Auberger, les crédits sont inscrits !

Ensuite, il a été admis la possibilité de procéder à
420 recrutements exceptionnels soit, si mes souvenirs sont
exacts, 370 personnels de gardiens et 50 personnels adminis-
tratifs à l'administration pénitentiaire . La dépense nécessaire
est de 24,3 millions de francs. Elle est inscrite !

Voilà pour ce qui concerne le « protocole Bonnemaison »
dans la loi de finances pour 1989.

Pour ce qui est du reste du « protocole Bonnemaison », il
s'agit d ' un crédit de 40 millions de francs, qui est nécessaire
pour l ' amélioration des conditions de travail . Il sera, comme
le Gouvernement l'a indiqué à plusieurs reprises, inscrit dans
le collectif de fin d'année.

Après avoir eu un dialogue avec les membres de cette
assemblée, avec les commissaires de la commission des lois et
de celle des finances, il est apparu nécessaire à M . le garde
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des sceaux, comme à un certain nombre d 'entre vous, d'amé-
liorer le régime indemnitaire des magistrats débutants . La
somme nécessaire à cette amélioration a été chiffrée par la
chancellerie à 18 millions de francs . L 'amendement que je
viens de vous présenter propose de l'inscrire dans la loi de
finances pour 1989.

Par ailleurs, s ' agissant toujours de la loi de finances
pour 1989, l'amendement que je vous ai présenté propose
d'inscrire une dotation de 15,5 millions pour des mesures
diverses que j'ai énumérées tout à l 'heure et qui ont été
demandées par votre commission des finances . Je suis per-
suadé que le rapporteur spécial ne peut que s 'en réjouir.

J'en arrive maintenant, dans un souci d'information com-
plète, à ce qui est d'ores et déjà prévu au collectif. Il s'agira
essentiellement, pour des raisons évidentes, de dépenses d'in-
vestissement : 315 millions de francs en autorisations de pro-
gramme, 288 millions de francs en crédits de paiement. Dans
les 315 millions de francs en autorisations de programme se
trouvent les 40 millions pour le « protocole Bonnemaison »
et qui concernent l 'amélioration des conditions de travail
dans l'administration pénitentiaire.

Si l'on ôte 40 millions de 315 millions, il en reste 275.
J'avais donc envisagé initialement d'affecter 200 millions de
francs en autorisations de programme pour les améliorations
les plus urgentes à apporter aux établissements pénitentiaires
les plus anciens . Mais le garde des sceaux m'a fait savoir
qu ' il avait une contrainte particulière en ce qui concerne
deux établissements qui sont à reconstruire : la prison de
Saint-Maur et celle d ' Ensisheim. J'ai donc accepté, en accord
avec le Premier ministre, d'inscrire dans le collectif un crédit
de 75 millions de francs pour ces deux opérations, lequel
s'ajoute aux 200 millions promis pour l ' ensemble des autres
prisons anciennes . Tout cela étant accompagne par 288 mil-
lions de francs de crédits de paiement.

Voilà l 'énumération des crédits que je propose d'inscrire
dans la loi de finances pour 1989 et au collectif budgétaire
de 1988 . Un autre amendement sera déposé au titre IV ; il
correspond à une demande de la commission des finances.
Cela aboutit, mesdames, messieurs, à un total de 315 millions
de francs en autorisations de programme et de 394,7 millions,
soit presque 400 millions de francs, en crédits de paiement,
pour le budget de la justice, ce qui est loin d'être négligeable.

J 'ajouterai, à l ' intention des intervenants, deux ou trois
observations.

M. Brard a évoqué les problèmes de l ' éducation surveillée.
Je lui indique, non sans plaisir, que, cette année, pour la pre-
mière fois depuis longtemps, aucune suppression d ' emploi
n'interviendra dans l'éducation surveillée, alors que celle-ci a
été marquée pendant plusieurs années par des suppressions
d'emplois qui ont pu créer des difficultés.

Monsieur le rapporteur spécial Auberger, je vous ai écouté
avec d'autant plus de plaisir défendre le principe des emplois
dans la fonction publique que, dans votre intervention limi-
naire sur l ' ensemble de la loi de finances, vous avez, au nom
de votre groupe, expliqué que, France, il y avait trop de
fonctionnaires . Je me demande comment il peut y avoir glo-
balement trop de fonctionnaires et pas assez ici, là ou ail-
leurs . Je ne prolongerai pas inutilement les travaux de cette
assemblée en additionnant tous les emplois supplémentaires
qui m ' ont été demandés sur les bancs de l ' opposition. Mais si
je les avais tous inscrits, quelles critiques n ' entendrais-je pas
lors de l ' examen de la prochaine loi de finances ! Ne
m ' aurait-on p as dit : « il y en a non seulement encore trop,
mais toujours plus ! » ?

J'en reviens aux observations présentées par M . Hyest, en
lui indiquant que le budget du ministère de la justice ne fait
pas partie de ceux qui ne sont pas considérés comme une
priorité . La preuve, c'est que les crédits complémentaires
dont je viens de parler permettront de taire progresser les
dotations du budget de la justice de plus de 5 p . 100, c'est-à-
dire plus vite que la moyenne des dépenses de I'Etat en 1989
et beaucoup plus vite que les budgets non prioritaires,
puisque ceux-ci progressent en moyenne de 3,5 p. 100
environ.

Enfin, j'ajouterai à l'intention de M. Brard, que, en ce qui
concerne la loi d'amnistie, sur laquelle, bien entendu, je n'ai
pas les mêmes compétences que le garde des sceaux, je ne
peux que confirmer devant cette assemblée que le Gouverne-
ment a le désir d ' appliquer la loi telle qu'elle a été votée et
promulguée, avec le scuci de le faire de la façon la plus large
et la pin ouverte possible .

Telles sont les indications que je souhaitais fournir à l'As-
semblée et qui, je l 'espère, auront répondu aux questions des
uns et des autres . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 113.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Sur le titre III, je suis saisi, par le
groupe du Rassemblement pour la République, d'une
demande de scrutin public.

M . Philippe Auberger . Elle est retirée, monsieur le prési-
dent.

M . Guy Bêche . Très bien !

M. Philippe Auberger . Merci de vos encouragements.
(Sourires .)

M . le président. Je mets aux voix le titre III, modifié par
l'amendement n° 113.

(Le titre /II, ainsi mndifré, est adopté.)

M . le président . Sur le titre IV de l'état B, le Gouverne-
ment a présenté un amendement, n° 114, ainsi rédigé :

« Majorer les crédits de 300 000 francs . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Il s'agit, au titre IV,
de majorer les crédits du chapitre 46-01 « Subventions et
interventions diverses », de 300 000 francs, en vue d'améliorer
l'insertion sociale et professionnelle des jeunes.

Le Gouvernement a accédé très volontiers à une demande
pressante de la commission des finances.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. La commission
apprécie que le Gouvernement ait suivi sa suggestion ; elle
émet par conséquent un avis favorable à l ' adoption de cet
amendement.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 114.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix la réduction de crédits
du titre IV, modifiée, par l'amendement n a 114.

(La réduction de crédits, ainsi modifiée, est adoptée.)

M . le président. Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre V.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre V sont adoptés.)

M . le président. Je mets aux voix les autorisations An
programme et les crédits de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés.)

ANCIENS COMBATTANTS

M . la p résidant. J'annelle les crédits inscrits à la ligne
« Anciens combattants ».

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : 6 452 493 francs ;
« Titre IV : 265 663 818 francs . »
Je mets aux voix le titre III.
(Le titre III est adopté.)

M . le président . Sur le titre IV de l ' état B, le Gouverne-
ment a présenté un amendement, n° 115, ainsi rédigé :

« Majorer les crédits de 75 200 000 francs . »

La parole est à M . le ministre .
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M. le ministre chargé du budget . Si vous le permettez,
monsieur le président, je présenterai en méme temps l'amen-
dement na 115 et l'amendement n e 27 corrigé, qui lui est
connexe, vise à insérer un article additionnel avant l'ar-
ticle 62 et sera appelé dans un instant.

L'amendement n° 115 tend à augmenter de
75 200 000 francs les crédits du titre IV afin, d'une part, de
revaloriser les pensions de veuves de guerre de 75 millions de
francs, comme le Gouvernement s 'y était engagé pendant la
discussion du budget des anciens combattants, et, d'autre
part, d'accroître de 200 000 francs, à la demande de la com-
mission des finances, les crédits en faveur de l'information
historique.

L'amendement n a 27 corrigé, qui tend à insérer un article
additionnel avant l'article 62, vise à modifier l'article L . 50
du code des pensions militaires d'invalidité afin de fixer le
nouvel indice des pensions de veuves de guerre . Le gage est
constitué par les crédits prévus à l ' amendement n° 115.

Avec votre permission, monsieur le président, je saisis l'oc-
casion pour m'exprimer sur le problème du rapport constant.

Celui-ci a fait l ' objet, comme c'est souvent le cas dans
cette assemblée, de discussions assez passionnées qui me
conduisent à apporter certains éléments d'information.

Le rapport constant a été institué à la Libération . Mais le
législateur, à l 'époque, n'avait pas accepté d'insérer dans le
code des pensions un indice de référence . Il avait donc été
convenu avec les organisations d'anciens combattants que
l'indice de référence serait celui de l'huissier de ministère en
fin de carrière. Cet indice a donc servi de référence jusqu ' aux
années 70, lorsque sont intervenues des mesures catégorielles
diverses qui ont touché plusieurs indices de la catégorie C,
parmi lesquels figure l'indice' de l'huissier, sans toutefois
concerner l'huissier.

	

-
Les grandes organisations d'anciens combattants ont eu

tendance à considérer à l'époque - elles, n'avaient peut-être
pas complètement tort - que si l'huissier n 'avait pas été pris
en compte pour certaines mesures catégorielles, c'est parce
que les gouvernements successifs avaient souhaité éviter les
répercussions qu'aurait entraînées la revalorisation de la
situation de l'huissier sur les pensions du monde combattant.

C'est à la suite de cela - les plus anciens de cette assem-
blée s'en souviennent - qu'à été constituée dans les années 80
la fameuse commission tripartite . Cette commission a calculé
le retard des pensions, compte tenu de la pratique dont je
viens de parler . Dans un souci de conciliation, la commission
tripartite, composée de représentants du Gouvernement, du
Parlement et des grandes associations d'anciens combattants,
a chiffré ce retard à 14,26 p . 100 . Pendant la campagne prési-
dentielle de 1981, le futur Président de la République s'était
engagé à combler ce retard de 14,26 p. 100 pendant son sep-
tennat . L'affaire s'est conclue comme prévu . D'ailleurs, après
les tranches successives d 'augmentation qui ont été accordées
entre 1981 et 1986, le gouvernement suivant a accepté d'ac-
corder les majorations nécessaires afin d'arriver à
14,26 p. 100 le 1 « décembre 1987. Nous• étions donc à jour à
cette date.

Entre-temps était intervenue, le l« juillet 1987, une mesure
catégorielle touchant certains indices de la catégorie C, dans
lesquels l ' indice de l ' huissier ne figurait pas . Les grandes
associations d'anciens combattants, reprenant un combat
ancien, ont soulevé cette année - elles l 'ont moins dit à
l'époque parce qu ' elles ne s'en étaient peut-être pas
aperçues - que les deux points d'indice accordés au
1 « juillet 1987 à certains fonctionnaires de la catégorie C
auraient dû également être accordés à l'huissier . De là est
venue ce que j'appellerai la querelle nouvelle du rapport
constant, qui porte non plus sur 14,26 p . 100, puisque ce pro-
blème a été réglé, mais sur les deux points d'indice accordés
au l et juillet 1987.

Lorsqu'on regarde les choses de près, on s'aperçoit que les
mesures catégorielles qui ont été prises au mois de juillet
1987 sont ciblées sur des emplois correspondant à des fonc-
tions très précises et il est loin d'être évident et démontré,
cette fois-ci en tout cas, que le gouvernement de l'époque a
fait exprès d ' éviter l'huissier pour ne pas entraîner de réper-
cussions sur le rapport constant . Mais j' estime, et avec moi le
Gouvernement, que ce débat constant (Sourires.) devient mal-
sain . En effet, quelles que soient les mesures prises, chaque
fois qu'elles ne concernent pas l'huissier, par exemple parce
qu'elles n 'ont pas à le concerner, il n'y a pas a priori de
raison pour que les organisations d'anciens combattants, qui

ne mançaent pas d'une sympathique imagination, n'arrivent
pas à faire la démonstration que l'huissier aurait de toute
façon dû être concerné. Et nous entrons dans des querelles
infinies dont il faut sortir.

C ' est la raison pour laquelie le Gouvernement fait à l'As-
semblée une proposition . Comme je l'ai indiqué au début de
mon propos, le code des pensions fixe le principe du rapport
constant mais n ' a retenu aucun indice ; donc il n'a pas
retenu de référence . La référence à l'huissier est une réfé-
rence de pure convenance qui a été retenue à la Libération.
Je vous propose d'inscrire par une loi dans le code des pen-
sions une référence qui soit incontestable . Comment la
choisir ?

On peut envisager plusieurs solutions . Je ne pense pas que
la meilleure solution consiste à retenir un indice, parce qu'on
aura toujours le même problème, c ' est-à-dire que si l'on n'in-
clut pas cet indice, une année donnée, dans une mesure géné-
rale de revalorisation, on nous reprochera de l'avoir fait
exprès . Comme il est admis que les anciens combattants sont
rattachés aux indices de la catégorie C, je propose par
exemple de retenir comme critère de référence du rapport
constant et de l'inscrire dans le code des pensions l' évolution
moyenne annuelle des indices de la catégorie C . (Très bien !
sur les bancs du groupe socialiste.) Cela permettrait, quelles
que soient les revalorisations accordées à certains fonction-
naires de la catégorie C et pas à d'autres, de faire tout le
temps bénéficier les anciens combattants des revalorisations
intervenues, au moins en partie . Nous n'aurions plus ces dis-
cussions éternelles où tout le monde se chamaille et qui pro-
duisent des difficultés chaque année, au moment du vote du
budget.

Cela dit, le Gouvernement n'a pas l'intention d'imposer un
système de référence . Je propose à l'Assemblée de constituer
un groupe de travail - mais pas pour enterrer l'affaire - qui,
dans mon esprit, devrait conclure au plus tard le 31 mars ; ce
n'est en effet pas la peine de s'éterniser sur ce problème . Le
Gouvernement souhaiterait pouvoir disposer des conclusions
de ce groupe de travail afin d ' en tirer des conséquences dans
le projet de loi de finances pour 1990, ou avant, si l'occas-
sion se présente de modifier le code des pensions . Ce groupe
de travail proposerait une solution : celle que j'ai suggérée ou
une autre, peu importe ! L'essentiel est de trouver une réfé-
rence qui ne soit plus contestable et de l'inscrire dans le code
des pensions . Ainsi nous n'aurons plus de problème avec le
rapport constant puisque les pensions d'ancien combattant
varieraient automatiquement.

M. Ladislas Poniatowski . Il n'y a donc rien de prévu
dans la loi de finances pour 1989 !

M. le ministre chargé du budget. II y a dans cette loi de
finances les crédits nécessaires pour le financement des pen-
sions. En outre, les anciens combattants bénéficieront en
cours d'année des trois points d'indice accordés à la fonction
publique . Les anciens combattants y ont droit et ils les
auront, ce qui représente une dépense de 660 millions de
francs . La querelle relative aux points d'indice du mois de
juillet portait sur 100 millions de francs environ . Depuis lors,
660 millions de francs ont été prévus au titre des trois points
d'indice de la fonction publique.

M. Gérard Rapt. Très bien !

M. le ministre chargé du budget . Nous avons donc le
temps de réfléchir jusqu ' au 31 mars . Le groupe de travail en
question serait composé, comme l ' ancienne commission tri-
partite - qui a donné de bons résultats, et les anciens com-
battants en ont perçu les fruits - de représentants de l'admi-
nistration, du Gouvernement, du Parlement et des grandes
organisations d'anciens combattants . Mon collègue et ami
André Méric m'a donné son accord sur cette solution de
sagesse qui consiste à inscrire dans la loi quelque chose qui
n'y a jamais figuré, c'est-à-dire un système de référence qui
ne donne plus lieu à discussion . (Très bien ! sur les bancs du
groupe socialiste.)

Le Gouvernement prendra, le moment venu, les disposi-
tions nécessaires pour créer ce groupe de travail ou cette
commission tripartite - appelez-la comme vous voudrez.

Tels sont les éléments d'information que je tenais à porter
à la connaissance de l'Assemblée . Quant aux veuves de
guerre, monsieur Poniatowski, elles feront l ' objet d'une
mesure immédiate. (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)
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M . le président. Quel est l' avis de la commission sur
l'amendement n° 115 ?

M . Alain Richard, rapporteur général. C 'est le deuxième
amendement qui propose une 'augmentation substantielle de
crédits . Au cours de cette soirée, nous . allons examiner deux
séries d ' amendements . Les uns augmentent les crédits d'un
certain nombre de chapitres de plusieurs dizaines de millions
de francs, ce qui entraîne une variation des engagements
financiers de l'Etat, les autres procèdent à des ajustements
beaucoup plus limités et traduisent en général une issue
consensuelle à des discussions assez techniques entre les par-
lementaires et le Gouvernement.

Après le grand mouvement concernant la justice, voici une
augmentation de crédits de 75 millions de francs en faveur
des anciens combattants . L'examen de la première partie de
la loi de finances, il y a trois semaines, avait fait apparaître
que, parmi les budgets soulevant des objections des parle-
mentaires, figurait le budget des anciens combattants.

Le Gouvernement et l'Assemblée avaient mis le problème à
plat et considéré que la priorité, pour 1989, c'était une
mesure en faveur des .veuves de guerre . Nous sommes ainsi
parvenus au compromis qui a été adopté à une majorité subs-
tantielle par l ' Assemblée nationale voici trois semaines.

L'amendement no 115 du Gouvernement inscrit dans les
crédits du ministère .des anciens combattants la ccntrevaleur
de cette inscription en dépenses adoptée lors de l'examen de
la première partie du projet de loi de finances . Il y a donc
bien 75 millions de francs en plus en 1989 en faveur des
veuves de guerre . En outre, le système retenu garantit et sta-
bilise désormais leurs droits à pension puisque ceux-ci sont
indexés sur un indice de la fonction publique.

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission des
finances a accepté cet amendement à une majorité très large.
Elle estime qu'après ce mouvement financier significatif le
budget des anciens combattants est un bon budget et appelle
l ' Assemblée à le voter. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . le président. La parole est à M . François Rochebloine,
contre l'amendement.

M . François Rochebloine . L 'application de l ' accord dans
la fonction publique a eu un effet mécanique sur les pensions
d'anciens combattants. C'est un effet important, dons ne le
minimisons pas.

Votre réponse, monsieur le ministre délégué, va certes dans
le sens souhaitable . Cependant, nous voulons plus de préci-
sions sur la date de création de cette commission . Nous vous
demandons que le calendrier soit établi avant la fin de la
discussion ' budgétaire, c'est-à-dire le 15 décembre. Nous
voulons des engagements précis . Si vous le prenez, le groupe
U .D:C . pourrait envisager de s'abstenir sur ce budget. (Rires
sur divers bancs du groupe socialiste.)

Mais attention, monsieur le ministre, nous vous mettons en
garde 1 Si vos engagements n'étaient pas respectés à temps,
nous . serions contraints de voter contre ce budget à la tin de
la discussion budgétaire. Toutefois, nous vous rappelons que
l'importance du rapport constant ne doit pas faire oublier les
autres problèmes des anciens combattants : la campagne
double pour les anciens d'Afrique du Nord, le relèvement du
plafond de la retraite mutualiste, la forclusion décennale.

Au nom de l'U.D .C., je souhaite q vous preniez en
compte ces revendications, pour lesquelles le monde des
anciens combattants est mobilisé dans sa totalité.

M . Jean-Jacques Jegou . Très bien !

M . le président. La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Monsieur le député,
soyons clairs : plus vite nous sortirons de l'affaire du rapport
constant, plus le Gouvernement s'en réjouira . Nous sommes
prêts à constituer la commission "tripartite dès maintenant.

M . François Rochebloine . Avant le 15 décembre !

M, le ministre chargé du budget . Même majntenant. Je
vais rendre compte à mon collègue et ami André Méric de la
discussion que noùs avons eue aujourd'hui, lui confirmer
l'engagement qu'avec son accord j'ai pris devant vous et lui
demander de remplir, dès la semaine prochaine, les forma-
lités nécessaires pour constituer la commission tripartite . Il
appartiendra bien entendu aux commissions parlementaires

de procéder, comme en 19791980 ; à la désignation des
représentants du Parlement au sein de la commission tripar-
tite . (Applaudissements sur !es bancs du groupe socialiste.)

M . François Rochabloine . Monsieur le ministre, nous
nous réjouissons de la création de cette commission, que
nous avions demandée à votre collègue M . Méric le
28 octobre.

M . Gérard Bapt . Tout arrive !

M. le ministre chargé du budget. J'ajouterai deux
choses.

M . Méric rencontrera les anciens combattante pou : les
informer de ce processus dès le 30 novembre.

Par ailleurs, j'irai même plus loin sur ce sujet, qui intéresse
tous les bancs de cette assemblée : si la commission tripartite
était capable d'être constituée rapidement et de se mettre très
vite d 'accord sur quelque chose de simple, je serais prêt à
intégrer l'àmendement relatif à l'indice de référence dans le
collectif budgétaire . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socf^lir .'e. - Sourires sur plusieurs bancs des groupes du Ras-
semblement pour la République . Union pour la démocratie fran-
çaise et de l'Union du centre .)

Cela dit, je ne me fais pas trop d 'illusions sur la rapidité
des choses et c'est la raison pour laquelle je souhaiterais que
l'Assemblée veuille bien accepter la date limite du 31 mars.

M . Jean-Paul Planchou. Voilà un grand ministre ! (Sou-
rires.)

M. le présidant . Je mets aux voix l 'amendement n o 115.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. :e mets aux voix lé titre IV, modifié par
l'amendement n o 115.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République et par le gouge Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir , regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 550
Nombre de suffrages exprimés	 508
Majorité absolue	 255

Pour l'adoption	 281
Contre	 227

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

La parole est à M . Louis Pierna.

M. Louis Plaine. Avant d'expliquer la position du parti
communiste français, je veux dire,ici mon indignation.

En effet, je vois les. représentants de la droite se faire les
défenseurs des anciens combattants, alors que, lorsqu'ils
étaient au Gouvernement, et ils y ont été longtemps, ils n'ont
jamais donné satisfaction à leurs légitimes revendications.
(r C'est vrai !» sur plusieurs bancs du groupe socialiste.)

Monsieur le ministre, les députés communistes prennent
acte des propositions que vous avez faites pour compléter le
budget de 1989 des anciens combattants, qu'il s'agisse de
l'ouverture d'une négociation sur les modalités d'évolution du
taux des pensions, de l'octroi d'un crédit de 75 millions de
francs pour la revalorisation des pensions des veuves, de
l'augmentation qui découle des dispositions salariales
adoptées pour la fonction publique ou des quelques amélio-
rations apportées aux conditions d'attribution de la carte des
combattants aux anciens d'Afrique du Nord et de la prise en
compte de la pathologie spécifique de ces derniers.

Même s'ils prennent acte de ces propositions, les députés
communistes les trouvent très insuffisantes. Nous avons
entendu avec intérét ' votre proposition concernant la _Mise en
place d'une commission tramant du rapport constant . Mais il
reste encore beaucoup de revendications .
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Les injustices criantes qui frappent les familles des morts
demeurent. Les moyens, très limités, prévus pour revaloriser
les - pensions des veuves n'autorisent toujours pas ces der-
nières à bénéficier des 500 points d'indice . Rien n'est prévu
pour accorder le bénéfice de la campagne double aux anciens
d'Afrique du Nord. Une mesure allant dans ce sens pèserait
pourtant bien peu sur le budget de 1989 puisque les per-
sonnes concernées ne prendront leur retraite que dans
quelques années . Rien n'est envisagé pour accorder la retraite
professionnelle anticipée à cinquante-cinq ans pour les
anciens d'Algérie demandeurs d'emploi en fin de droits ou
pensionnés à 60 p. 100 et plus.

L'amélioration tant attendue des conditions d'attribution
de la carte de combattant de la• troisième génération du feu
reste aussi à entreprendre. La mesure actuellement proposée,.
qui ne•touche que quelques milliers de personnes est, au dire
des associations, très limitée. La justice exige, pour le moins,
que la carte soit attribuée automatiquement à tous les soldats.
stationnés dans des zones où la gendarmerie s'est vu recon-
naître le droit à cette carte.

Enfin, on peut noter la persistance du refus d'accorder le
délai de dix ans à partir de la date d'attribution de cette
carte de combattant pour la constitution de la retraite mutua-
liste des anciens d ' Afrique du Nord.
. Monsieur le ministre, les quelques mesures enregistrées
sont importantes, nous ne le nions pas . Mais elles ne satis-
font pas les grandes revendications du monde ancien combat-
tant, qui ne visent, il faut le s'appeler, qu'au respect des droits
élémentaires. C'est pourquoi le groupe communiste s'est
abstenu.

M. Philippe Aubefger . A quel titre M . Pierna est-il inter-
venu ?

M. le président. Monsieur Pierna, vous venez de faire en
quelque sorte une explication de vote après lé vote ! (Sous
rires.)

Mme Muguette dacquoise. Nous n' avons pas participé
au vote et maintenant, les choses sont claires.

Avent l'article 62

M. le président. J'appelle maintenant l'amendement na 27
corrigé du ,Gouvernement tendant à insérer un article addi-
tionnel avant l'article 62.

Cet amendement est ainsi rédigé :

	

-
« Avant l'article 62, insérer l'article suivant :
« Dans le premier alinéa de l'article L. 50 du code des

pensions militaires d'invalidité. et des victimes de la
guerre, l'indice de pension 471 est substitué à l'indice de

' pension 463,5 à compter du 1 « janvier 1989. »
La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget . Cet amendement, que
j'ai déjà défendu, est la conséquence de l'inscription de
crédits complémentaires ..

M. fe président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur général. Avis favorable ..

M.' le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27
corrigé.

(L'amendement est adopté)

Men Muguets* Jacquaint. Monsieur le président, mes-
dames, messieurs, si quelques mesures ont été prises concer-
nant les différents budgets, il est un budget qei a peu bougé,
celui des postes et télécommunications.

Une nouvelle fois, les députés communistes voudraient
réaffirmer leur désaccord quant à l'attitude du ministre des
postes à l'égard des agents en lutte. Tandis qu'on est resté
sourd aux` `demandes de négociation : des personnels, des
manauvres antigrève ont été mises en place avec les filières
de tri clandestin, les C .R.S :'opt'été envoyés dans les centres
de P. et T. = un coup de force pour intimider les grévistes et

les obliger à reprendre le travail ! Où est :e dialogue social
dont se réclame le Gouvernement ? Une telle attitude répond
davantage aux e :tigences de M . Périgot.

Quoi qu ' il en soit, il semble que le Gouvernement ait sous-
estimé la profondeur du mécontentement 'et du mouvement
revendicatif qui secoue actuellement les P . et T.

Pourtant, calmes et unis, nombreux et déterminés, les per-
sonnels de cette grande administration ont raison d 'exiger
l'augmentation de leur pouvoir d'achat, du nombre d'agents
et de refuser la privatisation de ce secteur public. Us ont
raison car cela répond d ' abord à la qualité du service public,
mais aussi à leurs besoins.

Ces revendications sont porteuses d'une véritable alterna-
tive de modernisation et de relance du secteur public.

Davantage de personnels, c'est l'arrêt de la dégradation des
services des P. et T., allant des files d'attente aux délais
d'acheminement.

De meilleurs salaires, cela signifie plus et mieux de forma-
tion pour favoriser l'introduction de techniques nouvelles'
dans un service public plus moderne.

Refuser la privatisation, c'est rendre à ce service public
toute sa fonction : des services de qualité pour tous ceux qui
en ont besoin, des moyens de communication à la disposition
de tous, une coopération efficace entre services et usagers.

C'est ce que nous soutenons sans réserve, et nous sommes
déterminés à tout faire pour que les revendications des
salariés aboutissent.

Aussi, et en dépit de quelques petites mesures _ des postes
supplémentaires pourraient être créés - dont nous ne
pouvons nous contenter, nous nous opposerons à ce budget,

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . ee ministre chargé du budget. J ' ai l 'habitude de
répondre à chaque intervention . Aussi répondrai-je à
Mme Jacquaint.

Depuis que l'Assemblée a examiné ce projet de budget, des
mesures sont intervenues.

La première a consisté à autoriser le maintien de
525 emplois, donc à réduire le volume des suppressions
d'emplois.

La deuxième, que le Gouvernement a décidé d 'engager très
rapidement, est la plus intéressante : l'intéressement des per-
sonnels à la marche et à l'activité des services . Un crédit
important de 300 millions de francs est prévu pour lancer
cette expérience innovante.

M . Jean-Peul Planchou . Très bien 1

M. le ministre chargé du budget . Mais je sais bien,.
madame Jacquaint, que l 'ensemble des problèmes que
connaît la grande administration des . postes et télécommuni-
cations ne .. peuvent être réglés d'un coup de baguette
magique. Là comme ailleurs, où les agents sont nombreux,
des problèmes se posent, qu ' il faudra aborder un par un. Le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace y
est décidé.

Il faudra notamment se préoccuper de la situation des
jeunes fonctionnaires, en particulier de ceux qui sont affectés
en région parisienne . Ce problème ne concerne d'ailleurs pas
que les P. et T ., mais les jeunes fonctionnaires y sont pamcu- -
lièrement nombreux.

M . Michel Sapin. C'est vrai !

M . le ministre chargé du budget: Cé sont des jeunes qui
viennent de nos provinces, qui passent un concours de caté-
gorie C, la plus modeste catégorie de la fonction publique, et
qui perçoivent la rémunération la plus faible . Ils se trouvent
à Paris ou dans des communes de la Petite couronne, où l'on
ne peut pas trouver de logements, ou alors à des prix prohi-
bitifs . On ne peut pas vivre dans des conditions normales
lorsqu'on est un jeune fonctionnaire de catégorie C des
P. et T., affecté à Paris ou dans sa région. Depuis un certain
nombre d'années, et peut-être un peu plus cette année, nous
avons ressenti un malaise certain auquel il faut s'attaquer.

C'est la raison pour laquelle le ministre des postes
;- comme je l'ai décidé moi-même pour mes propres services
car je suis confronté au même problème - doit engager très
rapidement des études permettante réaliser, à Paris et dans

BUDGET ANNEXE DES POSTES,
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET DE L'EJACE

M. le préaldpnt . J'appelle les crédits du budget annexe
des postes, des télécommunications et de l'espace . ,

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

e,
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la Petite couronne, des logements pour nos jeunes fonction-
' naires à des tarifs qui soient en rapport avec leurs rémunéra-

tions.

M . Michel Sapin . Très bien !

M. le ministre chargé du budget . Lorsque nous aurons
établi un programme significatif pour la construction non pas
oe 500 ou de 1 000, mais de plusieurs milliers de logements,
nous parviendrons à faire se détendre la situation.

J ' ajoute que je souhaite que l ' expérience qui va étre
conduite aux P . et T. en matière d'intéressement soit profi-
table à l'ensemble de la fonction publique . Cette expérience
est tout à fait nouvelle. J'ai la conviction que, si l'administra-
tion, en concertation étroite avec les organisations syndicales,
met en oeuvre une bonne procédure d'intéressement, vous
trouverez, mesdames, messieufs, dans les budgets futurs une
évolution de ce type de crédits qui reflétera une plus grande
motivation des agents et donc une amélioration sensible du
fonctionnement des P. et T.

Détente sur les emplois, mesures d'intéressement, pro-
gramme de construction de logements, qui sera, je l'espère,
engagé dès l'année prochaine sur les terrains domaniaux dont
disposent les administrations et qu'il faudra mobiliser à cet
effet, tout cela montre que le Gouvernement a bien l'inten-
tion, vis-à-vis de cette importante administration comme de
bien d'autres, de franchir une nouvelle étape décisive t Mais
Paris ne s'est pas fait en un jour . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

M . le président. Je mets aux voix les crédits ouverts à
l'article 36, au titre des services votés, au chiffre de
156 314 477 505 francs.

(Ces crédits sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de
programme inscrites . au paragraphe I de l'article 37, au titre
des mesures nouvelles, au chiffre de 42 678 500 000 francs.

(Ces autorisations de programme sont adoptées .)

M . le président . Je mets aux voix les crédits inscrits au
paragraphe Il de l'article 37, au titre des mesures nouvelles,
au chiffre de 24 975 469 458 francs.

(Ces crédits sent adoptés.)

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

M. le président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne
« Industrie et aménagement du territoire ».

ÉTAT B

Répartition deecrédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« T;tre III : 95 853 282 francs ;
«Titre IV : moins 352 369 474 francs. »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V. - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ' ÉTAT

« Autorisations de programme : 140 484 000 francs ;
« Crédits de paiement ; 61 896 000 francs. »

TITRE VI. - SUBVENTIONS D' INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L' ÉTAT

« Autorisations de programme : 4 642 600 000 francs ;
« Crédits de paiement : 1 872 950 000 francs . .»
Sur le titre III de l'état B, le Gouvernement a pi,isenté un

amendement, n• 116, ainsi rédigé :
« Majorer les crédits de 150 000 francs . »

La parole est à M. le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Cet amendement a
pour .ubjet de permettre au ministère du commerce et de l'ar-
tisanat de renforcer les moyens qu'il consacre à tude et à
la connaissance du secteur du commerce.

Les
crédits

concernés seraient inscrits au chapitre 34-95 .

Je précise à l'Assemblée qu'il s ' agit là de crédits dont l'ins-
cription a été fortement suggérée par 'la commission des
finances.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur général. D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement na 116.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix le titre III, modifié par
l'amendement n e 116.

(Le titre III, ainsi modifie est adopté.)

M. le président . Sur le titre IV de l'état B, le Gouverne-
ment a présenté un amendement, n° 117, ainsi rédigé :

« Majorer les crédits de 75 000 00Q francs. »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre charg . Au budget. C'est pour des raisons
purement formelles tent aux procédures en vigueur à l'As-
semblée que le Gouvernement a été conduit à déposer trois
amendements au titre IV. Si vous le permettez, monsieur ie
président, je défendrai en bloc les amendements n°D 117, 118
et 119.

M . le président . Je vous en prie, monsieur le ministre.
Sur le titre IV de l'état B, le Gouvernement a en effet pré-

senté deux autres amendements no. 118 et 119.
L'amendement n s 118 est ainsi rédigé :

« Majorer les crédits de 1 150 000 francs . »

L'amendement n° 119 est ainsi rédigé :
« Majorer les crédits de 900 000 francs . »

La parole est à M. le ministre. '

M . le ministre chargé du budget . L 'amendement n° 117
vise à majorer de 75 millions de francs les crédits affectés à
l'industrie et à l'aménagement du territoire . Il a pour objet :

Premièrement, d'ouvrir 115 millions sur le chapitre 44-02
« Actions . diverses en faveur dp l'emploi . - Fonds régionalisé
d'aide aux initiatives locales pour l'emploi », qu'il est pro-
posé de créer sur la Section II - Aménagement du territoire ;

Deuxièmement, d'annuler 40 millions de francs sur le cha-
pitre 44-81 « Subventions à différents organismes et aux
actinm concourant à l'amélioration de l'envtronnement'et de
le corhpétitivité des entreprises » de la section I ! Industrie.
Cette annulation, qui est une opération interne au budget,
une opération de transfert de lignes, se justifie par la mise en
place du Fonds régionalisé d'aide aux initiatives locales pour
l'emploi qui donne lieu à l'ouverture de 115 millions de
francs sur le chapitre 44-02 de la section II - Aménagement
du territoire.

L'amendement n° 118, avec une ouverture de crédits de
1 150 000 francs, ,g pour objet de permettre au ministère du
oom - erce et de l'artisanat de financer en 1989 des études
relatives aux possibilités de mise en place de groupements
d'entreprises du petit et moyen commerce . Les crédits =es-
pondants s'imputent sur le chapitre 44-82, article 10.

L'amendement n• 119, avec une majoration de crédits de
900 000 francs, s'impute sur le chapitre 44-01 « Actions d'in-
térêt touristique et en faveur du tourisme associatif » de la
section IV « Tourisme » . Il a pour objet de renforcer les
moyens en faveur du tourisme social, 500 000 francs s'impu-
tant sur l'article 21, du tourisme associatif, 200 000 francs sur
l'article 30, et des actions d'innovation, 200 000 francs sur
l'article 70.

Pour cet amendement « tourisme », le Gouvernement a
accédé au voeu de la commission , des -finances, de même que

• pour le précédent, qui est un aendement « assistance tech-
nique au commerce ».

Enfin, le premier des trois amendements, l'amendement
ne 117, concrétise l 'engagement, pris par le Gouvernement
lors de la discussion de la première partie du budget, d'ins-
crire 100 millions de francs en faveur de l'aménagement'du
territoire . Il s'y ajoute un certain nombre d'autres opérations
suggérées par la commission des finances.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur ces
trois amendements 7
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M . Alain Richard, rapporteur général. On voit bien que les
amendements n os 118 et 119 sont des mesures d'ajustement,
d' amélioration ponctuelle, et que le point fort de cette discus-
sion sur les crédits « industrie et aménagement du terri-
toire », c ' est la majoration de 75 millions, qui est elle-même -
le ministre y faisait allusion - l ' élément principal de la ral-
longe de 100 millions décidée lors de la discussion de la pre-
mière partie.

Sans reprendre toute' la discussion sur le budget de l'amé-
nagement du territoire, on peut souligner que les effets de
procédure qui se sont conjugués au moment de la discussion
de ces crédits aboutissent à la réserve globale des crédits du
tourisme, des crédits du commerce et de l'artisanat, des
crédits de l'industrie et des crédits de l'aménagement du ter-
ritoire, alors que seuls ces derniers laissaient peser une incer-
titude quant au sentiment de l'Assemblée . Pour les crédits
des trois autres ministères, je crois, la marge d'approbation
dans l'Assemblée était large et la discussion avait été très
positive.

Pour l'aménagement du territoire, des discussions devront
sans doute être poursuivies à l ' avenir sur le meilleur emploi
des différents fonds d'intervention, dont les modes de recou-
vrement rendent souvent l ' analyse quelque peu obscure. C ' est
pourquoi la commission, en tout cas son rapporteur général,
a bien l'intention de présenter à l'Assemblée, au . cours de
l 'intersession, des analyses plus détaillées de l'utilisation de
ces fonds.

Cela dit, l'augmentatiôn de 100 millions de francs de la
dotation affectée aux divers fonds d'intervention pour l'amé-
nagement du territoire, pour le développement local et pour
l 'industrialisation devrait se traduire par une accélération des
interventions en faveur de projets porteurs d ' emplois et por-
teurs de rééquilibrages géographiques. Et il me semble que la
réflexion à plus long terme que nous devrons entreprendre
sur les moyens de rendre l 'ensemble de notre territoire plus
compétitif se déroulera dans un meilleur climat du fait de ce
ballon d'oxygène . La commission l'a apprécié ; elle a donc
adopté l'amendement 'n° 117, ainsi d'ailleurs que les
deux suivants.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 117.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° t l8t.
(L 'amendement est adopté)

M. te président . Je mets aux voix l ' amendement no 119 .'
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix la réduction de crédits
du titre IV, modifiée par les amendements adoptés.

(La réduction de crédits, ainsi modifiée, est adoptée.)

M. le président . Sur le titre V de l'état C, le Gouverne-
ment a présenté un amendement, n° 120, ainsi rédigé :

« Majorer les autorisations de programme et les crédits
de paiement de 112 000 francs . »

La parole est à M . le ministre.

M. le•mInistre chargé du budget. Cette majoration des
crédits ,du tourisme s'applique au chapitre 56-01 « Etudes
économiques et d'aménagement du territoire », article 30 . Il
s'agit de financer l'étude d'un projet touristique, demande
fortement appuyée par la commission'des finances.

M . le président. Quel est l'avis de la commission 7

M. Alain Richard, rapporteur général. Cet amendement,
selon l'expression consacrée, se justifie par son texte même.
(Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 120.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre V, modifiés par
l'amendement n° 120.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement,
du titre V, ainsi modifiés, sont adoptés.)

M. le président. Sur le titre VI de l'état C, te Gouverne-
Ment a présenté un amendement, n° 121, ainsi rédigé :

« Majorer les autorisations de programme et les crédits
de paiement de 4 500 000 francs . »,

La parole est à M . le ministre

M . le ministre chargé du budget . Pdur épargner le
temps de l ' Assemblée, je défendrai ensemble, si vous le
voulez bien, monsieur le président, les trois Amendements du
Gouvernement qui portent sur le titre VI.

' M. le président. Sur le titre VI de l'état C, le Gouverne-
ment a, en effet, présenté deux autres amendements, nos 122
et 123.

L'amendement no 122 est ainsi rédigé :
« Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de 34 280 000 francs »

L'amendement no 123 est ainsi rédigé :
« Majorer les autorisations de programme et les crédits

de paiement de 6 808 000 francs. »

La parole est à M . le ministre.

M .,le ministre chargé du budget . L'amendement n° 121
vise le budget de l'industrie . Il s'agit de majorer les autorisa-
tions de programme et les crédits de paiement de 4,5 millions
de francs pour renforcer les moyens consacrés par le minis-
tère de l ' industrie aux opérations de restructuration indus-
trielle qui relèvent directement de sa compétence et dont les
crédits figurent au chapitre 64-96 « Restructurations indus-
trielles », article 10 « Actions de restructuration, hors C .I .R.I.

Les crédits inscrits sur cet article s 'élèveront ainsi,, à
54 500 000 francs en autorisations de programme et à
29 500 000 francs en crédits de paiement en 1989,

L' amendement n° 122 concerne l' aménagement du terri-
.toire . II propose de majorer les autorisations de programme
et les crédits de paiement de 34'280 000 francs, ce qui
recouvre les trois opérations suivantes :

Premièrement, l'ouverture de 100 millions de francs sur le
F.I .D .A.R ., conformément aux engagements pris par le Gou-
vernement en première partie, pour majorer les interventions
interministérielles en faveur des zones rurales ;

Deuxièmement, l'annulation de 75 millions sur Id F .I .A.T .,
qui constitue une opération interne de compensation ;

Troisièmement, l'ouverture de 9 280 000 francs, toujours sur
le F.I .A .T., pour permettre notamment le versement d 'une
subvention à tin organisme de soutien à la création d'éntre-
prises.

L' amendement n o 123 tend à majorer de 6 808 000 francs
les autorisations de programme et les crédits de paiement du
tourisme . Cette majoration s ' impute sur le , chapitre 66-01
« Subventions aux équipements touristiques » . Il a pour objet
de renforcer les moyens d'intervention en faveur du tourisme
social, pour 5,5 millions de francs, de financer l ' aménage-
ment d'un plan d ' eau, pour 1 million de francs, et de déve-
lopper les moyens du tourisme associatif, pour
308 000 francs.

Je précise à l'Assemblée que les crédits inscrits dans ces
trois amendements correspondent à la fois aux engagements
pris par le Gouvernement lors de l'examen de la première
partie du projet de loi de finances et à- la prise en compte
par le Gouvernement des demandes formulées par la ,com-
mission des finances . '

M . le président. Quel est l ' avis de la commission sur les
trois amendements ?

M . Alain Richard, rapporteur général. L'amendement
n° 122, qui porte . sur une somme de 34 millions de francs, et
l 'amendement n° 121, sur une somme de 4,5 millions de
francs, sont pour l'essentiel la traduction-de l'ajustement de
crédits sur l ' aménagement du terrîtbire que le Gouvernement
avait accepté en conclusion de l'examen de la première partie
du projet de budgt.

L'amendement n° 123 représente un effort supplémentaire
en faveur du tourisme social . Cet effort avait été sollicité par
divers collègues qui se sont intéressés à ce sujet et qui ont
insisté auprès de la commission des finances pour qu'elle
appuie leur demande . Le Gouvernement a estimé possible de
procéder à cette augmentation, qui aura un effet substantiel
sur le potentiel de soutien aux grandes associations natio-
nales de tourisme social.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 121.
(L'amendement est. adopté.)

ti
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M . le président . Je mets aux voix l'amendement n r 112.

(L'amendement es/ adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 123.
(L'amendement est adopté.) .

M. le président. Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre VI, modifiés
par les amendements adoptés.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre V7, ainsi modifiés, sont adoptés .)

Article 84

M. le président . Je rappelle les termes de l ' article 64 :
«Art . 64. - I . Le taux de 0,72 p . 100 figurant dans le pre-

mier alinéa de l'article L . 313-1 du code de la construction et
de l'habitation est remplacé par le taux 'de 0,62 p. 100.

« Cette disposition s ' applique pour la première fois aux
investissements qui doivent être réalisés en 1989 à raison des
salaires payés en 1988.

«II : Le taux de 0,13 p . 100 figurant au 2s du deuxième
alinéa de l'article L. 834-1 du code de la sécurité sociale est
remplacé par le taux de 0,23 p . 100.

« Cette disposition est applicable aux rémunérations et
gains versés à partir du I re janvier 1989 . »

Je rappelle gtie,les amendements déposés sur cet article
ont déjà été discutés, è l'exception de l'amendement n° 124,
présenté par le Gouvernement ef qui est ainsi rédigé :

« I. - A la fin du premier alinéa du paragraphe I de
l ' article ; substituer au taux " 0,62 p. 100 " le taux
" 0,65 p. 100 ".

« II. - A la fin du premier alinéa du paragraphe II de
cet vrticle, substituer au taux " 0,23 p . 100 " le taux
" 0,20 p. 100 " . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre-chargé du budget. Monsieur le président,
l'article 64 est celui qui fixe le-taux de la cotisation des
employeurs à l'effort de construction . Sur cet article ont été
déposés un grand nombre d'amendements qui figurent sur la
feuille jointe de séance et qui 'nt tous été examinés, vous
l'avez-rappelé, à l'exception d'un seul,'celui que M . Maurice
Faure avait annoncé lors de l'examen de ses crédits.

Comme mon collègue et ami Maurice Faure l'avait
indiqué, le Gouvernement proposait, dans le . projet de
budget, de réduire le taux de ce qu'on appelle traditionnelle-
ment le 1 p. 100 logement - et qui n'est plus à I p . loo )nais
à 0,72 p . 100 - en le fixant à 0,62 p . 100. Dans un souci de
conciliation, après le dialogue normal qui s'est noué avec
l 'Assemblée à ce sujet, le Gouvernement accepte de fixer à
0,65 p . 100 au lieu de 0,62 p . 100 le taux de la contribution
des employeurs . Mon collègue Maurice Faure s'est longue-
ment expliqué à ce sujet.

L'adoption de cet amendement aboutira d'ailleurs à l'obli-
gation pour le Gotrvemement d ' en tenir compte dans les
crédits . Un amendement corollaire - puisque le budget , de
l'équipement et du logement a été voté - sera présenté tout à
l'heure à l'Assemblée pour ajuster à hauteur de 200 millions
les crédits correspondant à la perte entraînée par le passage
du taux de 0,62 à 0,65 p. 100.

En application, monsieur le président, de l'article 44, troi-
sième alinéa, de la Constitution, je demande à l'Assemblée
de bien vouloir se prononcer par un seul vote sur l'article 64,
modifié par l'amendement n? 124 du Gouvernement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur-
l'amendement en discussion ?

M . Alain Richard, rapportéur général. La commission enre-
gistre avec satisfaction le dépôt de cet amendement, qu'elle a
approuvé tout à l'heure.'

II ne s'agit évidemment pas d'une modification majeure
dans l'ensemble de l'équilibre de la loi de finances, mais elle
a cependant une portée appréciable puisque, d'une part, ce
qu ' on appelle le 1 p. 100 logement brasse chaque année plu-
sieurs milliards de francs affectés à la construction sociale et
que, d'autre part, c'est le point d'application d'une volonté
contractuelle et d'un partage des efforts qui a un mérite par-

ticulier dans la société . On comprend, dès lors, que ce sujet
ait été fortement débattu à l'Assemblée, comme il l'avait été -
en dehors de notre enceinte; entre les partenaires soc :aux.

Le projet initial, en proposant un abaissement plus impor-
tant du taux de prélèvement, constatait, d' une part, une
volonté, assez généralement partagée, de réduction des prélè-
vements sur les entreprises, notamment des prélèvements cal-
culés sur les salaires, et, d ' autre part, la montée des rembour-
sements de prêts antérieurs qui fournissait au 1 p . 100
patronal un financement permettant, même avec cette réduc-
tion du taux, de poursuivre l'effort de construction.

Les différents partenaires réclamant une augmentation de
ce pourcentage et rappelant qu'une loi, votée l'année dernière
pour mieux organiser le développement de cet effort de
construction, avait mis en place une agence nationale,
laquelle devait être consultée sur l'évolution de la cotisation,
le Gouvernement a d 'abord fait droit à cette aemande sur la
procédure en consultant l'agence du 1 p. 100. Celle-ci a
recommandé de rehausser la cotisation à, 0,67 p. 100, si j'ai
bonne mémoire. Le Gouvernemenqtt poursuivant les consulta-
tions, M. Maurice Faure avait adlioncé, lors de la discussion
du budget du logement, qu'il ferait ultérieurement une propo-
sition de compromis.

La voici ! Elle consiste à augmenter la cotisation affectée
directement à l'effort de construction de 0,62 à 0,65 p . 100,
soit 5 p . 100 de produit en plis . En contrepartie, la part de
cotisation qui va an Fonds national d'aide au logement, c'est-
à-dire en fait à l'aide personnalisée, est ramenée de

.0,23 p . 100 à 0,20 p . 100, ce qui en réduit assez substantielle-
ment le produit .

	

'
II faut préciser que l'examen des rentrées de 1988 fait

apparaître que le produit de cette seconde cotisation a été
supérieur aux recettes attendues . Par conséquent, il existait
une marge d'adaptation.

Toutefois, si la commission a adopté cet amendement, je
ne _peux manquer de souligner devant l'Assemblée que ce
n'est là qu'un des compromis possibles . Un autre aurait été
de préserver la part de cotisation qui va aux plus démunis, à -
ceux qui ont le plus de difficulté à s'acquitter de leur loyer,
c'est-à-dire de maintenir le 0,23 p. 100 - et s'il rapporte ur.
peu plus d ' argent, tant mieux, ca, bien des ménages ont du
mal à payer leur loyer -• et d'augmenter en conséquence le
global de cotisation des entreprises de 0,03 p . 100.

Bien entendu, le Gouvernement est très vigilant sur ce
point et je ne peux que rendre hommage à la constance de
son intention . Mais enfin ! on me permettra cette brève inci-
dente, lorsque nous• entendons, les représentants autorisés - et
même un peu au-delà de leur autorisation - de grandes orga-
nisations socioprofessionnelles déployer des trésors de
sagesse économique et de grandes démonstrations senten-
cieuses sur la modération que devraient observer le Gouver-
nement et le Parlement en matière ' d'augmentation des
dépenses publiques, et lorsque nous constatons en même
temps que les mêmes organisations socioprofessionnelles, qui
gèrent dives organismes socio-économiques, en particulier
les chambres consulaires, alignent la troisième, la quatrième
ou la cinquième année d'augmentation de leurs dépenses à 3,
4 ou 5 p. 100 par an en francs constants, il me semble qu'il y
a des doubles langages auxquels on peut parfois répondre
avec courtoisie, certes, mais tout dç même avec fermeté.
(e Très bien !» sur les bancs du groupe socialiste.)

Le Gouvernement a donc choisi, en allant vraiment au
maximum de la sagesse, d'en rester à un plafonnement global
de 0,85 p . 100 . J'y vois fine étape, un compromis temporaire.
Si le besoin s'en faisait sentir, notamment après toutes las
études qui sont en coure sur la réforme du financement du
logement, si une petite remontée de la seconde cotisation, -
celle qui est destinée au Fonds national d'aide au logement -
s'avérait nécessaire, il me semble qu'en l'état actuel des prélè-
9ements supportés par les entreprises, il serait possible de
leur demander un petit effort supplémentaire, car aussi mince
que soit la marge, elle existe. Après tout, les organisations
représentatives des entreprises étaient parmi les plus vigou-

• reuses dans la protestation contre l'abaissement du 1 p . 100
patronal . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

'M . le président. Contre l'amendement, la parole est à
• M . Jean-Pierre Brard.

M . Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, vous avez
évoqué tout à l'heure ce que nous avait laissé entrevoir M . le
ministre . d'Etat Maurice Faure . lors de la discussion du

i
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budget du logement . Il est vrai qu'en, restant dans le flou
toute une partie de la journée, il nous avait laissé un espoir
tel que nous pouvions penser pendant un temps qu'on allait
revenir au 1- p. 100, sinon au-delà . En réalité, le soir venu,
nous noms sommes rendu compte que c'était trois fois rien,
ou plus exactement trois centièmes, qui nous était proposé,
c'est-à-dire fort peu 1 (Sourires.)

Le Gouvernement a demandé la réserve de l'article 64 qui
concerne ce qui est communément appelé le 1 p . 100, à tort
bien évidemment, puisque d'année en année la contribution
patronale à l'effort de financement .du logement social se
réduit comme une peau de chagrin . On peut d'ailleurs
s'étonner aujourd'hui de voir la droite défendre ce 1 p. 100
qu'elle a pourtant vigoureusement contribué à réduire.

Cette nouvelle amputation de taux, qui passe ainsi de
0,72 p. 100 à 0,65 p. 100, mesure qui, je le rapppelle, ras-
semble un grand nombre de députés contre elle, est, selon
nous, une mesure antiéconomique et antisociale.

En effet, cette disposition, si elle était appliquée, entraîne-
rait - et ce n'est pas moi qui le dis mais la Fédération natio-
nale du bâtiment - la suppression de 14 000 emplois dans le
secteur du_ bâtiment en bloquant !a construction de
15 000 logements.

Eh oui, monsieur le président de la commission des lois,
vous semblez incrédule mais il en est bien ainsi ! Ce sont des
références qui nous sont extérieures et qui montrent que nous
sommes capables de nous appuyer sur des avis autorisés,
même quand ce ne sont pas les nôtres !

Cette mesure constitue une injustice sociale d'autant plus
criante q,.e la dimimrtion de ce mode de financement, pour-
tant indispensable à la réalisation des opérations de construc-
tion et de réhabilitation, contribuera à terne' à l'augmentation
des loyers que devront supporter des locataires déjà lourde-
ment taxés.

De plus, monsieur le ministre, vous proposez de ponc-
tionner un milliard de francs sur ces fonds pour financer les
aides à la personne au détriment de l'aide à la pierre . Cette
mesure touchera essentiellement 'le secteur locatif car il est
peu probable que les prêts aux salariés soient remis en cluse,
ce qui d'ailleurs ne serait pas souhaitable.

L'article 64 prolonge votre politique du logement qui fait
qu'après ne pas avoir abrogé la loi Barre, vous vous accom-
modez de la loi Méhaignerie, ce que nous a confirmé
M . Maurice Faure.

Ainsi, vous maintenez une politique de hauts loyers incom-
patibles avec les revenus des familles . Sauf exception, vous
réduisez l'A.P.L . C'est une mauvaise politique qui va à l'en-
contre des intérêts des locataires mais aussi des accédants à
la propriété, que vous avez pénalisés en n'honorant pas l'en-
gagement de l'Etat qui prévoyait l'exonération de la taxe sur
le foncier bâti pour vingt-cinq ans, durée que vous avez
réduite à quinze ans.

Votre article 64 est un mauvais coup supplémentaire qui Va
plus loin encore dans la remise en cause de ce droit pour
chaque famille d'avoir un toit décent.

Considérant que c'est une nécessité et un devoir pour les
employeurs de participer financièrement à la construction du
logement social de leurs salariés, nous avons déposé des
amendements qui visent à rétablir à 1 p . 100 le taux de la
contribution des• entreprises à l'effort de construction, avec la
perspective d'aller, dans les années qui viennent, jusqu'l\
2 p. '100.

	

,
Dans ces conditions, monsieur le ministre, nous nous

opposerons, bien entendu, à l'article 64.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget . Je ne voudrais pas que
nous terminions .la discussion du budget du logement sur un
malentendu.

Le Gouvernement, dans les propositions qu'il a faites à
l'occasion du projet de loi de finances pour 1989, a eu pour
ambition de maintenir inchangées les ressources du logement
social en ce qui concerne non seulement le système du
1 p. 100, mais encore pour ce qui va au 1 p . 100 et au
F .N .A.L. qui est aussi - M . Brard le sait bien - du logement
social.

S'agissant du I p . 100 - ou plutôt de ce qu'on appelle
improprement le 1 p. 100 puisque, j'en conviens avec
M., Brard, ce n'est plus 1 p. 100 depuis 1985 - les calculs que

j'avais fait effectuer m'avaient conduit à considérer qu'à
0,57 p. 100 nous maintenions inchangées les ressources du
système . Comment ? Pour une raison très simple : depuis un
certain nombre d'années, les remboursements des prêts
accordés au titre de l'ancien 1 p . 100 sont plus abondants en
ressources que les ressolurces collectées par le i p . 100 lui-
même. Je peux vous donner un ordre de grandeur : c'est
environ 8 milliards de francs de remboursements de prêts
contre 7 milliards de francs de ressources du système.

Nous pouvions donc prévoir une tranche supplémentaire
de réduction de la cc 'atiôn, qui avait, à l'origine, deux
objectifs : d'une part 0,05 p. 100 de moins sur la cotisation
elle-même pour alléger les charges des entreprises et, d'autre
part, un transfert de 0,10 point sur la cotisation F.N.A.L.

Nous avons entendu les observations d'un certain nombre
de professionnels qui, comme le soulignait tout à l'heure le
rapporteur général, ne sont pas les derniers à récriminer
contre les charges des entreprises et qui, très curieusement
dans cette affaire, se sont mobilisés pour empêcher l'allége-,
ment des charges qu'on proposait en leur faveur.i

Plusieurs députés du groupe sonialiste . Eh oui !

M . le ministre chargé du budget. Quel esprit de sacri-
fice !

Le Gouvernement a dit : «'grés bien I Puisqu'il n'en veu-
lent pas, remettons 0,62 ; avec ça nous mainieriods plus que
les ressources du système puisque, à 0,57, nous y parve-
nions ».

Lorsque j'entends M. Brard rappeler que la fédération du
bâtiment et des travaux publics parle de suppressions d'em-
plois, je pose à l'Assemblée une question purement mathéma-
tique : comment le maintien, ou plutôt l'accroissement à 0,62
p . 100 - que dis-je ? - à 0,65 p . 100 des ressources du sys-
tème que propose le Gouvernement, pourrait entraîner une
réduction d'emplois dans le secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics ?

Non seulement la fédération du bâtiment et des travaux
publics semble avoir des difficultés pour apprécier les
charges des entreprises, puisque, quand on veut les alléger,
elle , les refisse ; mais en plus elle confond, semble-t-il, deux
choses, puisque lorsqu'on maintient l et même augmente, les
ressources du système, cela entraîne quand même une réduc-
tion d'emplois dans le secteur du bâtiment et ' des travaux
publics . J'en conclus que des mauvais coups doivent se pré-
parer auxquels l'opération dite du 1 p . 100 pourrait servir de

APPLICATION DE L'ARTICLE 44, ALINÉA 3,
' DE LA CONSTITUTION,

M . le président. A la demande du Gouvernement et en
application de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, je
mets aux voix par un seul vote l'article 64 du projet de loi
dans le texte du Gouvernement, modifié par l'amendent
n e 124 du Gouvernement à l'exclusion de tout autre amende-
ment.

(L'article 64, ainsi modifié, est adopté.) •

ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS

M. I. président. J'appelle maintenant les crédits inscrits à
la ligne : « Education nationale, jeunesse et sports . ».

prétexte.
Comme je sais vos collègues communistes, et un certain .

nombre d'autres, particulièrement vigilants sur l'évolution de
l'emploi, je pense qu'ils auront à coeur de regarder particuliè-
rement ce qui se passe dans le secteur du bâtiment et des
travaux publics.

Plusieurs députés du groupe communiste . Faites-nous
confiance !

M. le ministre chargé du budget . Si j'avais, monsieur
Brard, un conseil à donner à la fédération du bâtiment et des
travaux publics, je lui suggérerais de faire quelques éco-
nomies sur la gestion du 1 p. 100 ; cela nous permettrait de
disposer de moyens supplémentaires qui seraient affectés au
logement social plutôt qu'à certaines autres choses sur les-
q>lelles je préfère ne pas m ' étendre . (Applaudissements sur les
bbncs du groupe socialiste .)
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ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : t l 442 879 francs ;
« Titre IV : 84 000 000 francs . »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V. - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 72 400 000 francs ;
« Crédits de paiement : 32 600 000 francs . »,

TITRE VI. - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PqR L'ÉTAT

« Autorisations de programme . 76 600 000 francs ;
« Crédits de paiement : 26 000 000 francs . »
Je mets aux voix le titre III.
(Le titre III est adopté.)

M. le président . Sur le titre IV de l'état B, le Gouverne-
ment a présenté un amendement, na 125, ainsi rédigé :

« Majotcr les crédits de 6 260 009 F. »

M. le ministre chargé du budget . Encore une amicale
pression de la commission des finances (Sourires.)

II s'agit, au titre IV, de majorer les crédits de
6 260 000 francs, se décomposant ainsi : 5 760 000 francs au
chapitre 43-90 « Actions en faveur de la jeunesse et de la vie
associative », pour développer les actions destinées aux
.jeunes .et 500000 francs au chapitre 43-91 «Sports et acti-
vités physiques et sportives de loisirs » pour renforcer les
actions- en faveur de l'aménagement du rythme de vie des
enfants.

M. Idpréeident . Quel est l'avis de la commission ?

yM. Alain Richard, rapporteur général. C'est un des moins
ftiodestds des amendements d'origine . indirectement parlemen-
taire, que le Gouvernement a bien voulu adopter.

Dans la faible marge de discussion qui nous est revenue,
une des priorités que la commission a retenues est de ren-
forcer les moyens des associations et notamment des grandes
fédérations qui mènent sur te terrien, de façon diffuse et avec
une solidarité entre départements, une action de renforce-
ment ¢es loisirs de la jeunesse, de l'endadrement des jeunes
en cours d'insertion et de l'accès des jeunes à des formes de
loisirs qui ne leur sont pas toujours accessibles.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 125.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le titre IV ; modifié par

' Je suis saisi, par le grôupe Union pour la démocr rtie fran-
çaise et par le groupe du Rassemblement pour la République,
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clbs..
e

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 :	 547
Majorité absolue	 274

Pour	 279
Contre	 268

L'Assemblée nationale a adopté.

Je mets aux voix les autorisations de programme et les
crédits de paiement du titre V.

(Les autorisations de programme et les_ crédits de paiement
du titre V sont adoptés .)

M. le président. Sur le titre VI de l'état C, le Gouverne-
ment a présenté un amendement, n o 126, ainsi rédigé :

« Majorer les autorisations de programme et les crédits
de paiement de 6 760 000 F. »

1 .a parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé du budget. Il s ' agit là encore
d'une demande pressante et néanmoins amicale de la com-
mission des finances, qui vise à majorer les autorisations de
programme et les crédits de paiement de 6 760 000 francs à
l'article 20 du chapitre 66-50 du budget de l'éducation natio-
nale, jeunesse et sports « Subventions d'équipement aux col-
lectivités » .

t
M. le président . La parole est à M. te rapporteur général.

M. Alain Richard, rapporteur général. Ce sont des projets
de renforcement d'équipements . d'Etat de l'éducation natio-
nale. Le budget de cette année représente déjà un effort de
rattrapage car de nombreux départements connaissent des
difficultés de maintenance, de rastaurat?on d'établissements
qui restent à la disposition de l'Etat: La commission a estimé
que c'est une des priorités budgétaires qu'il fallait accompa-
gner. '

	

.
Elle est donc satisfaite de cet amendement du Gouvrme-

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 126.
?L 'amendement est adopté .)
M. le président. Je mets aux voix les autorisations de

programme' et les • crédits de. paiement du titre VI, modifiés
par l'amendement n° 126. ,

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre V1 ainsi modifiés sont adoptés .)

Aprés l'article 67

M . le président . J ' appelle maintenant les amendements
n O3 95 et - 96 de M. Michel Pelchat tendant à insérer des
articles additionnels après l'article 67.

L'amendement n° 95 est ainsi rédigé :
« Après l'article 67, insérer l'article suivant :
« Le Gouvernement présentera au Parlement, avant le

l er novembre 1989, un rapport retraçant l'effort consenti
en matière d'équipements sportifs par les collectivités
locales d'une part et l'Etat d'autre part. »

-Cet amendement n'est pas soutenu.
L'amendement n° 96 est ainsi rédigé :

« Après l'article 67, insérer l'article suivant :
« Le Gouvernement présentera chaque année au Parle-

ment un raoport mettant en évidence les conséquences du
rattachement du secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et
des sports au ministère de l'éducation nationale, notam-
ment au travers des taux de progression respectifs des
crédits consacrés à la jeunesse et aux sports et des crédits
affectés à l'éducation nationale ainsi que des mesures
'destinées à favoriser la pratique sportive des enfants, par-
ticulièrement ceux des écoles élémentaires, dans le cadre
de l'éducation physique et sportive d'une part et de
l'aménagement des rythmes de vie des enfants d'autre
part. »

Cet amendement n'est pas soutenu.

ARTICLES DE RÉCAPITULATION

M. le président. Nous et venons aux articles ,de récapitu-
lation .

s

l'amendement no 125.

ment.
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Article 30

M. le président . Je donne lecture de l'article 30 :

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE l e

DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNÉE 1989

A. - OPÉRATIONS À CARACTÈRE DÉFINITIF

1 . - Budget général

« Art . 30. - Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1989, au titre des services votés du budget général, est
fixé à la somme de 1 187 255 714 830 F. »

Personne ne demande la parole 't . ..
Je mets aux voix l'affidé 30.
(L'article 30 est adopté.)

Article 31

M. le président. j'appelle l'article 31 tel qu'il résulte des
votes déjà intervenus sur l'état B.

« Art . 31 . - Il est ouvert aux mihistres, pour 1989, au titre
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des ser-
vices civils, des crédits ainsi répartis :

« Titre I« " Dette publique et
dépenses en atténuation de
recettes " 	 l 350 000 000 F

« Titre II " Pouvoirs publics	 140 261 000 F
« Titre III " Moyens des ser-

vices"	 :	 14 780 941 715 F

	

« Titre IV

	

Interventions
publiques " 	22685 984 026 F

	

« Total	 :	 38 957 186 741 F
«Ces crédits sont répartis par ministére, x conformément à

l'état B annexé à la présente loi. »
Èersonne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 31.
(L'article 31 est adopté.)

Article 32

M. le président . J'appelle l'article 32 tel qu'il résulte des
votes déjà intervenus sur l'état C.

« Art . 32. - 1 . - Il est ouvert aux ministres, pour 1989, au
titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des
services civils du budget général, des autorisations de pro-
gramme ainsi réparties :

« Titre V " Investissements

	

exé-
cutés par l'Etat " 	 :	

« Titre - VI " Subventions d'inv'es-
22 259 512 000 F

tissement accordées par l'Etat " 	
« Titre ViI "Réparation des dom-

56 225 602 000 F

mages de guerre " 	 »
« Total	 78 485 114 000 F

«Ces autorisations de programme sont réparties par minis-
tère, conformément à l'état C annexé à la présente loi.

«II . - Il est ouvert aux ministres, p our 1989, au titre des
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services
civils du budget général, des crédits de paiement ainsi
répartis :

« Titre V " Investissements exé-
cutés par l'Etat "	 :	 11 629 003 000 F

« Titre VI " Subventions d ' inves-
tissement accordées par l ' Etat "	 20 408 605 000 F

« Titre VII " Réparation des dom-
mages de guerre	

« Total	 32 037 608 000 F
« Ces crédits de paiement . sont répartis par ministère,

conformément à l'état C annexé à la présente loi . »
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 32.
(L 'article 32 est adopté.)

	

-'

M. le président . Les articles 33 et :,4 ont été adoptés lors
de l'examen des crédits du ministère de la défense.

Article 35

M. le président. J'appelle l'article 35 tel qu'il résulte des
votes intervenus sur l'état D :

« Art . 35 . - Les ministres sont autorisés à engager en 1989,
par anticipation sur les crédits qui leur seront alloués
pour 1990, des dépenses se montant à la somme totale de
258 000 000 F répartie par titre, et par ministère, conformé-
ment à l'état D annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix "article 35.
(L 'article 35 est adopté.)

Articles 38 et 37

M. le président . J'appelle les articles 36 et 37 tels qu ' ils
résultent des votes déjà intervenus sur les budgets annexes.

I I . - Budgets 'annexes

« Art . 36 . - Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1989, au titre des services votés des budgets annexes, est
fixé à la somme de 232 262 622 303 francs ainsi répartie :

« Imprimerie nationale	 1 629 497 351 F
« Journaux officiels	 498 517 226 F
« Légion d'honneur	 83 414 347 F
« Ordre de la Libération	 3 837 358 F
« Monnaies et médailles 	 731 571 086 F
« Navigation aérienne	
«•Postes,

	

télécommunications

	

et
2 007 081 094 F

espace	 156 314 477 505 F
« Prestations sociales agricoles	 70 994 226 336 F

« Total	
Personne ne demande la parole ?	

232 262 622 303 F »

Je mets âu voix l'article 36.
(L 'article 36 est adopté.)
« Art . 37 . - 1 . - Il est ouvert aux ministres, pour 1989, au

titre des mesures nouvelles des budgets annexes, des autorisa-
tions de programme s'élevant à la somme totale de
43 356 350 000 francs, ainsi répartie :

« Imprimerie nationale	 92 500 000 F
« Journaux officiels	 7 200 000 F
« Légion d'honneur 	 4 150 000 F
« Ordre de la Libération	 »
« Monnaies et médailles :	 ''24 000 000 F
« Navigation aérienne	
« Postes,

	

télécommunications

	

et
550 000 000 F

espace	 42 678 500 000 F
« Total	 43 356 350 000 F »

« II . - II est ouvert aux ministres, pour 1989, au titre des
mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s'élevant
à la "somme totale de 28 217 480 369 francs, ainsi répartie :

« Imprimerie nationale	 127 702 649 F
« Journaux officiels	 36 827 725 F
« Légion d ' honneur	 6 103 896 F
« Ordre de la Libération	 80 857 F
« Monnaies et médailles 	 111228214 F
« Navigation aérienne 	 '	
« Postes,

	

télécommunications

	

et
905 293 906 F

espace	 24 975 469 458 F
« Prestations sociales agricoles	 2 054 773 664 F

« Total	
(L'article 37 est adopté.)

28 217 480 369 F»

»
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M . le président . Les articles 38 à 67 ont été examinés, les
uns lors de la discussion des crédits auxquels ils étaient rat-
tachés, et les autres lors de la discussion des articles non rat-
tachés.

En conséquence, nous avons terminé l'examen de tous les
articles du projet de loi de finances pour 1989.

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget . Monsieur le président,
conformément aux articles 101 et 118 du règlement, le Gou-
vernement demande une nouvelle délibération sur un certain
nombre de budgets et sur l'article d'équilibre.

Je vous demande donc une suspension de séance.

M . le président. De combien de temps ?

M . le ministre chargé , du budget. Cela dépend de la
commission des finances !

M . Alain Richard, rapporteur général. Nous ferons de
notre mieux !

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance. suspendue à vingt-trais heures vingt-cinq, es'

reprise, le samedi 19 novembre 1988, à zéro heure.)

M . le président . La séance est reprise.

SECONDE DÉLIBÉRATION DU PROJET DE LOI

M . le président. En application des articles 101 et 118,
alinéa 4, du règlement, le Gouvernement demande qu'il s„it
procédé à une seconde délibération des articles 31 et état B,
32 et état C, 50 et état G et 51 et état H de la deuxième
partie du projet de loi de finances, et, pour coordination, à
une nouvelle délibération de l'article 29 de la première partie.

La seconde délibération est de droit.
La commission est-elle prête à rapporter ?

M . Alain Richard, rapporteur général. Tout à fait, mon-
sieur le président.

M . le président . Je rappelle qu'en application de l ' ar-
ticle 101 du règlement, le rejet des nouvelles propositions de
la commission ou du Gouvernement et des amendements
vaut confirmation de la décision prise en première délibéra-
tion.

La parole est à M . le ministre chargé du budget.

M . le ministre chargé du budget . Monsieur le président,
mesdames, messieurs je vais présenter maintenant à l ' Assem-
blée les amendements qui font l ' objet de la seconde délibéra-
tion . Je les exposerai de la façon la plus brève et la plus
claire possible de façon à vous permettre de suivre au mieux
les modifications de crédits qui vous sont proposées et que le
Gouvernement vous demande de bien vouloir accepter.

Je les prendrai ministère par ministère et non pas titre par
titre, mais vous retrouverez bien entendu sur les amende-
ments roses la classification en titres qui est la classification
budgétaire normale - mais pas forcément la plus claire.

Pour ce qui concerne le ministère des affaires étrangères,
au titre IV, le Gouvernement vous propose de majorer les
crédits du chapitre 42-10 de 33 millions de francs : 3 millions
afin de favoriser la coordination en matière de promotion des
programmes audiovisuels francophones de T.D .F.1 et de
TV 5, sur proposition de la commission des finances, et
30 millions pour améliorer le fonctionnement de Radio
France internationale.

Aux affaires étrangères toujours, titre VI, un amendement
de coordination avec le précédent tend à réduire les autorisa-
tions de programme et les crédits de paiement de 30 millions
de francs, dont je viens de vous parler, afin de les transférer
du chapitre 68-80 au chapitre 42-10.

Agriculture et forêt : sur proposition de votre commission
des finances, le Gouvernement accepte de majorer les crédits
du titre IV de 4 millions de francs . Il s'agit d'augmenter les
crédits du chapitre 44. 41 « Amélioration des structures agri-
coles - F .A .S .A .S .A . » de 3 millions de francs et les crédits
du chapitre 44-43 « Fonds d'action rurale » de 1 million de
francs .

Agriculture et forêt toujours : au titre VI, il vous est pro-
posé de majorer les autorisations de programme et les crédits
de paiement de 300 000 francs, sur proposition de votre com-
mission des finances . II s'agit d'augmenter les crédits du cha-
pitre 61-61 « Développement du stockage, de la transforma-
tion et de la commercialisation des produits agricoles et de la
mer », article 30 « Abattoirs publics », au titre de la construc-
tion et de la modernisation des abattoirs publics.

Au budget oe la culture et de la communication, nous pro-
posons de majorer les crédits du titre IV de
27 770 000 francs . Il s 'agit tout d'abord, comme le Gouverne-
ment s'y était engagé lors de l'examen de la première partie
de la loi de finances, de majorer de 20 millions de francs les
crédits du chapitre 43-80 « Fonds d'aide à l'expansion de la
presse française à l ' étranger et aux quotidiens nationaux d'in-
formation générale et politique à faible capacité publici-
taire », de majorer par ailleurs - sur proposition de votre
commission des finances, ou plutôt à sa demande - de
1,6 million les crédits du chapitre 43-40 « Spectacles-
subventions », de 5,63 millions les crédits du chapitre 43-50
« Environnement culturel-subventions », et de 0,54 million les
crédits du chapitre 43-92 « Commandes artistiques et achat
d'oeuvres d'art ».

Culture et communication toujours : au titre V, nous vous
proposons de majorer les autorisations de programme et les
crédits de paiement de 2,5 millions, conformément à une sug-
gestion de la commission des finances . II s'agit de majorer
les crédits de paiement du chapitre 56-20 « Patrimoine monu-
mental » afin d'abonder la dotation allouée à la restauration
des monuments historiques.

Culture et communication toujours : au titre VI, le Gou-
vernement vous propose de majorer les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement de 2 900 000 francs au
chapitre 66-40 « Spectacles » pour abonder les subventions
d'équipement aux collectivités territoriales dans le cadre des
conventions culturelles.

J ' arrive maintenant aux départements et territoires d'outre-
mer . Au titre VI, à la demande de la commission des
finances, le Gouvernement accepte de majorer les auto,isa-
lions de programme et les crédits de paiement de 12 millions
de francs pour accroître d'une manière exceptionnelle les
moyens d'intervention de l'État dans les 'départements
d ' outre-mer afin de contribue: à leur développement . Cette
dotation est donc inscrite en subvention au fonds d'investis ..
sement des départements d ' outre-mer - section générale.

En ce qui concerne l'éducation nationale, enseignements
scolaire et supérieur, nous vous proposons au titre III de
majorer les crédits de 14 millions de francs.

Cet amendement a pour objet d ' inscrire au chapitre 37-93
de la section I . - Enseignement scolaire, un crédit de
4 000 000 francs pour financer des actions d ' innovation ini-
tiées par les personnels techniques de majorer de
10 000 000 francs sur le chapitre 36-11, article 20 de la sec-
tion II . - Enseignement supérieur, les crédits des biblio-
thèques universitaires pour le financement d'une part, d'ac-
tions pilotes en vue de favoriser le libre accès du public aux
bibliothèques universitaires pour 5 000 000 francs, d ' autre
part, pour l'informatisation de la consultation des catalogues
des bibliothèques universitaires, pour 5 000 000 francs égale-
ment . C 'est une suggestion de la commission des finances.

M . Edmond Alphandéry . II aurait mieux valu acheter des
livres !

M . le ministre chargé du budget. J'ai pris les sugges-
tions de la commission des finances sur ce point.

M . Edmond Alphandéry . Ce n'étaient pas forcément les
meilleures !

M . le ministre chargé du budget. II s'agit par ailleurs de
créer 500 emplois maître de conférence de deuxième
classe à la prochaine rentrée universitaire . C 'est une décision
du Gouvernement.

Nous tirons les conséquences de ces mouvements de
crédits au chapitre 37-93 en annulant un crédit de 7,875 mil-
lions de francs pour tenir compte des observations formulées
par M. Giovannelli à l'appui de son amendement n o 33,
mesure qui permettra la transformation au l er octobre 1989
de 200 emplois de maître de conférence de deuxième classe
en 150 emplois de professeur d'université de première classe
et cinquante emplois de professeur d'université de classe
exceptionnelle .
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En ce qui concerne toujours l' éducation nationale, ensei-
gnements scolaire et supérieur, nous vous proposons de
majorer les crédits de 255 600 000 francs au titre IV.

Il s ' agit là d'abord de tenir l ' engagement pris devant vous
par le Gouvernement lors de l ' examen de la première partie
en majorant de 250 millions de francs les crédits des bourses.
Ces crédits nouveaux seront répartis comme suit : 170 mil-
lions de francs aux élèves de l ' enseignement secondaire,
chapitre 43-71, et 80 millions de francs aux étudiants de
l ' enseignement supérieur, chapitre 43-71 de la
section II . - Enseignement supérieur, éducation nationale.

D'autre part, dans le même amendement, une majoration
de 5,6 millions de francs des crédits de subventions à
diverses associations - chapitre 43-80. C ' est une suggestion
formulée par la commission des finances.

Toujours pour l ' éducation nationale, titre V, majoration des
autorisations de programme et des crédits de paiement de
680 000 francs . C ' est une suggestion de la commission des
finances . Il s'agit de financer la rénovation d'un rectorat,
250 000 francs, et d 'accroître la dotation destinée à l'équipe-
ment technologiq ue d'un lycée, 430 000 francs.

Equipement et logement, titre III, « Urbanisme, logement
et services communs», majoration des crédits de 3 millions
de francs . A la demande de la commission des finances, le
Gouvernement accepte d'améliorer à hauteur d'un million de
;canes les moyens d' information du ministère qui figurent au
chapitre 34-60 et d ' abonder à hauteur de 2 millions de francs
les moyens de fonctionnement des C.A .U.E.

Equipement et logement, toujours, « Urbanisme, logement
et services communs », titre IV . Nous vous proposons de
majorer les crédits de 600 800 000 francs . Il s ' agit, tout
d ' abord, de majorer de 600 millions de francs les dotations
inscrites au chapitre 46-40. C ' est la conséquence d'un certain
nombre de mesures qui ont été examinées par l'Assemblée
tout au long de la discussion budgétaire, notamment des
engagements pris par le Gouvernement en première partie.

Il s'agit de prévoir 200 millions pour le financement de
l 'extension du bénéfice de l ' allocation logement aux titulaires
du revenu minimum d'insertion et de majorer de 200 millions
de francs les allocations logement versées aux locataires dis-
posant de revenus modestes ; 200 autres millions de francs
sont inscrits pour tirer les conséquences de l'amendement qui
a été adopté tout à l ' heure sur les 0,65 p. 100 du 1 p . 100.

L 'amendement, je l'ai dit, porte exactement sur
600 800 000 francs. En effet, à la demande de la commission
des finances, j'ai ajouté 300 000 francs au chapitre 44-10,
article 11, et, au même chapitre, 500 000 francs à l ' article 53.

Equipement et logément, toujours, « Urbanisme, logement,
services communs » : les autorisations de programme et les
crédits de paiement seraient majorés de 13,3 millions de
francs. Il s ' agit d'une suggestion de votre commission des
finances, que le Gouvernement a retenue . L'amendement a
pour objet de financer diverses opérations de rénovation de
logements sociaux, d'accroître à hauteur de 1,8 million de
francs les moyens du fonds social urbain et de majorer les
dotations des chapitres 65-48 et 67-10 du même budget.

Equipement et logement, toujours, « Routes », titre V : les
autorisations de programme et les crédits de paiement
seraient majorés de 9,8 millions de francs . Il s'agit, d'une
part, de financer un échangeur sur une autoroute non
concédée, l'autoroute A 15, et, d'autre part, de développer le
réseau routier des villes nouvelles - chapitre 53 .43, voirie
nationale.

M . François Rochebloine . Dans quel département ?

M . le ministre chargé du budget. Je n'ai pas d'indica-
tion précise sur la localisation de l'opération, mais M . le rap-
porteur général s'en expliquera tout à l'heure.

M . Philippe Auberger. Ce n'est pas le Val-d'Oise, par
hasard ?

M . Alain Richard, rapporteur général. C ' est grand, le Val-
d'Oise, presque aussi grand que l'Yonne !

M . le ministre chargé du budget. De toute façon, ce
sont des départements que tout le monde traverse à un
moment ou à un autre pour partir en vacances ou en revenir.
(Rires .)

M . Philippe Auberger. Cela dépend où l 'on habite !

M. le ministre chargé du budget . Je parle pour ceux qui
partent de Paris.

M. Alain Richard, rapporteur général. C 'est, de toute
façon, un équipement qui sert l'intérêt général !

M . Philippe Auberger. Tout le monde ne va pas en
vacances à Hazebrouck !

M . le ministre chargé du budget . Il ne faut pas négliger
les possibilités de vacances à Hazebrouck !

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . Il y
en a bien qui vont à Dieppe !

M . Alain Richard, rapporteur général. On finance aussi le
tourisme social !

M . le ministre chargé du budget. Je continue.
Intérieur, titre III : le Gouvernement propose une majora-

tion des crédits de 31 millions de francs . i:l s'agit, là encore,
de suivre une série de suggestions de votre commission des
finances.

Les crédits supplémentaires serviront d ' abord à renforcer
les moyens consacrés par la police nationale à Pilotage.
(e Ah !» sur les bancs du groupe socialiste.) Dans quel quar-
tier ? Je ne sais pas ! (Rires.)

M . Patrick Balkany. Dans tous les quartiers !

M . le ministre chargé du budget. Dans tous les quar-
tiers ? Parfait

M . Philippe Auberger. A Clermont-Ferrand aussi ?

M . le ministre chargé du budget. Ils serviront, ensuite, à
l'accueil dans les commissariats - je ne sas pas où - et à la
lutte contre ia toxicomanie et aux laboratoires de police
scientifique.

Ces crédits s'imputeront pour 1,1 million de francs au cha-
pitre 34-82, dépenses informatiques, bureautiques et téléma-
tiques ; pour 5,3 millions de francs au chapitre 34-90, frais de
déplacement : pour 4,8 millions de francs au chapitre 34-S2,
parc automobile ; pour 19,8 aillions de francs au cha-
pitre 34 . 96, matériel et fonctionnement courant.

Par ailleurs, l'amendement tire les conséquences de celui
qui a été adopté hier et qui transfère au budget des charges
communes les crédits qui avaient été prévus pour le finance-
ment des partis politiques en application de ta loi du
11 mars 1988 - je vous rappelle qu'il s'agit de 114 millions
de francs.

M . Patrick Balkany . Nous n'avons rien demandé !

M . le ministre chargé du budget . Nous appliquons la
loi !

M. Alain Richard, rapporteur général. Il faudrait les
donner au Secours populaire ! (Sourires.)

M. Patrick Balkany. Nos collègues d 'en face n 'en veulent
pas non plus ! (Nouveaux sourires.)

M . le ministre chargé du budget, Intérieur, toujours,
titre IV : le Gouvernement propose de majorer des crédits à
5 millions de francs . Il s'agit d'abonder le chapitre des sub-
ventions pour les dépenses des services d' incendie et de
secours . Ce crédit contribuera au financement des dépenses
engagées par les collectivités locales pour développer les
moyens de lutte contre les incendies . Là encore, il s'agit
d ' une suggestion de votre commission des finances.

Intérieur encore, titre V : il est proposé de majorer des
autorisations de programme et les crédits de paiement de
12,7 millions de francs . C'est également une suggestion de la
commission des finances . Un crédit de 8,5 millions de francs
est ouvert au chapitre 57-30 « sécurité civile, dépenses d 'équi-
pement » pour assurer ie renouvellement du parc aérien de la
sécurité civile.

M . Michel Sapin, président de la commission des lois . C ' est
l' hélicoptère !

M . le ministre chargé du budget. A quel endroit ? (Sou-
rires .)
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M . Michel Sapin, président de la commission des lois . II se
promène !

M . le ministre chargé du budget . Deux millions de
francs sont ouverts au chapitre 57-40, « équipement du minis-
tère de l'intérieur », et financeront les travaux nécessaires aux
locaux des tribunaux administratifs.

Enfin, 2,2 millions sont inscrits au chapitre 57-60 « Infor-
matique. - Dépenses d'équipement », pour le traitement
informatisé des données relatives à la lutte contre la toxico-
manie.

Intérieur toujours, titre VI, le Gouvernement propose de
majorer les autorisations de programme et les crédits de paie-
ment de 5 millions de francs. Il s'agit d'abonder les crédits
de paiement et les autorisations de programme du cha-
pitre 67-51 « Subventions pour travaux divers d'intérêt
local », chapitre sur lequel sont imputées les subventions
exceptionnelles . Le crédit supplémentaire est destiné à
financer divers travaux de réfection d'édifices publics.

M. Jean Le Garrec . C ' est important !

M . le ministre chargé du budget . Au titre III, recherche
et technologie, il est proposé de majorer de 30 millions les
crédits du chapitre 37-02, article 10, « Centres régionaux d'in-
novation et de transferts technologiques », afin de développer
le réseau des conseillers technologiques dans le cadre des
contrats de plan Etat-région . Il s'agit, là encore, d'une sug-
gestion de la commission des finances et qui a rencontré l'ac-
cord du Gouvernement.

Titre IV, recherche et technologie toujours, le Gouverne-
ment, à la demande de la commission, propose de majorer de
5,5 millions de francs les crédits du chapitre 43-01, afin de
développer les actions de diffusion de l'information scienti-
fique - colloques, congrès, expositions.

Titre VI, toujours recherche et Technologie : il est proposé
de réduire de 19 750 000 francs, en autorisations de pro-
gramme et en crédits de paiement, les crédits du cha-
pitre 66-04, « Fonds de la recherche et de la technologie »
pour gager une partie de l'augmentation des crédits du cha-
pitre 37-02 . Il y a donc des mouvements de crédits internes à
chaque budget.

Services du Premier ministre, titre III, services généraux : il
est proposé une majoration des crédits de 2 360 000 francs.
Seraient inscrits :

Au chapitre 36-11 « Subventions à l'Ezole nationale d'ad-
ministration » pour développer la formation permanente
600 000 francs ;

Au chapitre 37-02, « Dépenses diverses du service d ' infor-
mation et de diffusün poursuite de la publication de l'his-
toire de la Constitution de la V e République, ou plus exacte-
ment des travaux préparatoires de la Constitution de 1958 et
des lois organiques, 400 000 francs ;

Au chapitre 37-05, « Dépenses relatives à l'activité du
médiateur », 360 000 francs ; cette somme correspond aux
demandes formulées par le médiateur ;

Enfin, au chapitre 37-08, « Actions de prévention de la
délinquance », 1 million de francs.

Services du Premier ministre, services généraux, titre IV : le
Gouvernement propose une majoration des crédits de
6 500 000 francs . Sur la proposition de la commission des
finances, le Gouvernement accepte de doter le chapitre 44-01,
« Subventions à divers organismes », pour soutenir l'éco-
nomie sociale.

Services du Premier ministre, secrétariat général de la
défense nationale, titre III : il est proposé une majoration des
crédits de 110 000 francs . Il s' agit d'améliorer les moyens de
fonctionnement de l'Institut des hautes études de défense
nationale . Ces crédits sont inscrits sur proposition de la corn-
mission des finances.

Services du .Premier ministre, environnement, titre III : il
est proposé de majorer les dépenses ordinaires de
500000 francs au chapitre 34-20. Il s'agit d'accroître les
crédits destinés aux réserves naturelles.

Environnement toujours,, titre IV : le Gouvernement pro-
pose une majoration des dépenses de 9 millions de francs . Il
s'agit du chapitre 44-10 « Protection de la nature et de l'envi-
ronnement - subventions » . Cette majoration permettra d'ac-
croître le soutien au mouvement associatif pour 5 millions de
francs et l'aide en faveur des parcs naturels régionaux pour

4 millions de francs . Cet amendement répond à des sugges-
tions de la commission des finances et aux engagements pris
devant vous par M. Lalonde lorsqu ' il est venu présenter son
budget.

Services du Premier ministre, environnement, titre V : il est
proposé une majoration des autorisations de programme et
des crédits de paiement de 3 millions de francs . Cette majo-
ration porte sur le chapitre 57-20, « Protection de la nature et
de l'environnement . - Etudes, acquisitions et travaux d'équi-
pement ».

Environnement encore, titre VI : il est proposé une majora-
tion des autorisations de programme et des crédits de paie-
ment de 6,5 millions. Il s'agit de majorer, premièrement, les
crédits du chapitre 67-41 . « Subventions d'équipement au
conservatoire de l 'espace littoral et des rivages lacustres, et
aux parcs nationaux » pour permettre le versement d'une
subvention de 2 millions de francs au conservatoire de l'es-
pace littoral, et, deuxièmement, les crédits du chapitre 67-20
« Protection de la nature et de l'environnement' subvention
d'équipement », pour accroître les crédits destinés aux parcs
naturels régionaux et aux réserves naturelles pour 1 million
de francs chacun et aux contrats de rivières pour 2,5 millions
de francs. Cet amendement répond à des engagements pris
devant vous par le Gouvernement et à diverses suggestions
de votre commission des finances.

Solidarité, santé, protection sociale, titre IV : il est proposé
de majorer les crédits de 29,7 millions . II s ' agit de renforcer
la lutte contre l'alcoolisme pour 2 millions de francs et . de
majorer les crédits consacrés aux programmes d'action
sociale pour 20 millions de francs, cette dernière somme se
décomposant comme suit : subventions à diverses associa-
tions, 5,1 millions de francs ; action sociale en faveur des
handicapés et inadaptés, 4 millions de francs ; action sociale
en faveur des personnes âgées, 2 millions de francs ; services
de voisinage en faveur des familles, 2,9 millions de francs ;
protection de l'enfance, 6 millions de francs . Enfin,
7 700 000 francs sont destinés à financée la création de
130 places supplémentaires en C.A .T.

Solidarité, santé, protection sociale, titre III : le Gouverne-
ment, sur la suggestion de la commission, propose de majorer
!es crédits de 2 millions de francs pour renforcer les moyens
de l ' Institut de l ' enfance et de la famille.

Solidarité, santé, protection sociale, toujours, titre VI : il
est proposé une majoration des autorisations de programme
et des crédits de paiement de 5 millions de francs . Cet amen-
dement répond à une suggestion de votre commission . Il
s' agit d'inscrire au chapitre 66-I l tes crédits nécessaires à
l'humanisation d'un hôpital et, aux articles 10 et 90 du cha-
pitre 66-20, ceux nécessaires à l'achat de matériel pour
centres de polyhandicapés.

Pour répondre à une suggestion de votre commission des
finances le Gouvernement propose au titre III, « Transports
et mer », « Transports terrestres et sécurité routière » : une
majoration des crédits de 1,7 million de francs pour accroître
les moyens de fonctionnement du délégué interministériel à
la sécurité routière.

Pour les transports terrestres, sécurité routière, toujours, au
titre IV, il est proposé une majoration des crédits de 2 mil-
lions de francs . Il s'agit d'abonder le chapitre, « dessertes
internes des villes nouvelles .»

Transports terrestres et sécurité routière, toujours, au
titre VI, il est proposé une majoration des autorisations de
programme et des crédits de paiement de 1 million de francs.
Il s'agit, comme le Gouvernement s 'y est engagé devant l'As-
semblée nationale, à la demande. je crois, de M . Caro, de
majorer le chapitre 63-41 de la section « transports ter-
restres » pour permettre l'étude d'une meilleurs desserte de
Strasbourg, capitale européenne . Ces crédits feront l'objet
d'une individcalisation au sein d'un article qui sera créé à cet
effet.

Pour répondre également à une suggestion de la commis-
sion des finances, il est proposé une majoration de 4 millions
de francs des crédits du titre IV, transport et mer, budget de
la mer. II s' agit de renforcer les actions de formation dans le
domaine maritime . Les crédits correspondants seront inscrits
au chapitre 43-37.

Travail, emploi, formation professionnelle, titre III : il est
proposé une majoration des crédits de 22 070 000 francs . Il
s'agit de répondre à un engagement du Gouvernement et à
deux suggestions de la commission des finances.
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En ce qui concerne l'engagement du Gouvernement, il est
prévu un mouvement de crédits qui affecte le& cha-
pitres 31-61 et 31-62 et qui vise les contrôleurs :lu travail : il
s'agit de la mise en place des emplois d ' avancement néces-
saires à la gestion du corps et de la création d ' un nouveau
régime indemnitaire spécifique pour cette catégorie.

Par ailleurs, sur fa suggestion de la commission des
finances, nous renforçons, d'une part, de 12 millions de
francs !es moyens de fonctionnement de l'Agence nationale
pour l ' emploi ; cette majoration s'impute sur le cha-
pitre 36-71 . Nov majorons, d'autre part, de 10,07 millions le
chapitre 37-63 « Interventions pour le développement de la
formation professionnelle » pour réaliser des actions d'infor-
mation relatives au dispositif de formation et d'insertion.

Travail, emploi, formation professionnelle toujours,
titre VI : le Gouvernement propose une majoration des auto-
risations de programme et des crédits de paiement de
42,5 millions de francs . Cet amendement a deux objets :
d'une part, majorer de 6 millions de francs la dotation du
chapitre 66-72 pour moderniser les équipements de l'Agence
nationale pour l'emploi ; d'autre part, majorer de 36,5 mil-
lions de francs le .'hapitre 66-00, dotation en capital du fonds
de la formation p,ofessionnelle et de le promotion sociale,
dont 35 millions de lianes pour contribuer au développement
de l'apprentissage industriel et, sur la suggestion de la com-
mission des finances, 1,5 million de francs pour les autres
interventions du fonds de la formation professionnelle hors
apprentissage.

Travail, emploi, formation professionnelle toujours : au
titre IV, le Gouvernement dépose un amendement de consé-
quence qui consiste à minorer les crédits de 27,7 millions de
francs, par un mouvement de majorations et de minorations.

Ainsi, l' amendement a pour objet :
Premièrement, de majorer de 5,3 millions de francs les

crédits de garantie de ressources en faveur des travailleurs
handicapés pour tenir compte de la création de 130 places
supplémentaires en C .A .T. dont j'ai parlé il y a un instant ;
est concerné le chapitre 44-71 ;

Deuxièmement, de répartir 50 millions de francs de la pro-
vision inscrite au chapitre 44-77, article 10, pour favoriser le
développement de l ' apprentissage industriel ; dans ce cadre,
15 millions de francs supplémentaires seront inscrits au cha-
pitre 43-03 « Participation de l'Etat à des actions de rénova-
tion et de renforcement de l'apprentissage mises en oeuvre
par les régions» et 35 millions abonderont le chapitre 66-00
« Dotation en capital du fonds de la formation profession-
nelle et de la promotion sociale» ; il s'agit de tenir les enga-
gements que M. Soisson avait pris devant vous au moment
de la discussion de son budget ;

T rcisièmement, de majorer de 2 millions de francs la dota-
tion du chapitre 43-03 « Programme national de formation
professionnelle . »

En ce qui concerne de nouveau le ministère de l 'intérieur,
nous supprimerions la ligne 37-62 « Financement des partis
et groupements politiques », puisque les crédits sont trans-
férés, comme je l'ai indiqué, aux charges communes . II s' agit
d 'un amendement de conséquence.

Aux services du Premier ministre, services généraux, après
la ligne 35-91, le Gouvernement vous propose d ' insérer une
ligne « Opérations interministérielles de formation et de
modernisation » et, après la ligne 37-10, une ligne 37-11
« actions spécifiques dans le domaine des droits de
l'homme ».

Afin de faciliter le bon déroulement des opérations inter-
ministérielles de formation et de modernisation des actions
dans le domaine des droits de l ' homme, il est proposé d ' ins-
crire ces deux chapitres à l'état H.

Enfin, compte tenu des divers mouvements de crédits que
je viens d'indiquer, le Gouvernement a demandé également
une nouvelle délibération pour coordination - comme le pré-
voit le règlement de l'Assemblée - de l'article 29, c'est-à-dire
de l ' article d'équilibre . L'amendement correspondant vous a
été distribué.

Il vise à majorer les dépenses ordinaires civiles brutes,
dans les opérations à caractères définitif, de 533 millions de
francs, à majorer les dépenses civiles en capital de 20 mil-
lions de francs et à minorer en conséquence de 553 milions
de francs le solde général du projet de loi de finances, qui se
trouve donc porté à moins 100 579 millions de francs .

Cet amendement est l ' amendement récapitulatif qu'il est
nécessaire d'insérer à l'article d ' équilibre et qui vous permet
de constater que, en pratique, le solde initial est globalement
très peu modifié.

Monsieur le président, mesdames, messieurs, en application
de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution et de l'article 96
du règlement, le Gouvernement demande à l'Assemblée de
bien vouloir cc prononcer par un seul vote sur les articles 31
et état B, 32 et état C, 50 et état G, 51 et état H de la
deuxième partie du projet de loi de finances et sur l'ar-
ticle 29 de la première partie, modifiés par les amendements
nos I à 43, déposés en seconde délibération par le Gouverne-
ment et que je viens d'avoir l'honneur de vous présenter, et
sur l'ensemble du projet de loi de finances pour 1989.

M . le président. M . le ministre ayant présenté en même
temps les quarante-trois amendements déposés par le Gou-
vernement et demandé le vote bloqué. Acceptez-vous, mon-
sieur le rapporteur général, de donner l'avis de la commis-
sion sur l ' ensemble de ces amendements et non
successivement sur chacun d'eux pris individuellement ?

M . Alain Richard, rapporteur général. C'est ainsi que nous
procédons chaque année, monsieur le président, et je vais
m'efforcer de me plier, à thon tour, à cet exercice.

M . le président. Soit ! La parole est donc à M . le rappor-
teur général.

M . Alain Richard, rapporteur général. Je commencerai par
où M. le ministre a terminé, en soulignant notre accord sur
les chiffres et, par conséquent, sur l'état définitif des
dépenses et des recettes qui démontre, mieux que tout autre
discours, que ce budget, depuis la prise en compte de nos
délibérations sur la première partie, n'a pas été altéré dans sa
cohérence . Le budget de la France pour 1989 ne sera le
résultat ni de marchandages, ni de tâtonnements ; il a été
maintenu dans sa ligne politique et économique initiale.

Les trois principaux mouvements, ceux qui se comptent en
dizaines ou en centaines de millions de francs, sont la réper-
cussion dos engagements pris par le Gouvernement devant
nous il y a trois semaines et qu'il tient scrupuleusement . Je
les rappelle : 600 millions de francs sont la conséquence des
demandes du Parlement dans la discussion sur le revenu
minimum d'insertion, notamment touchant à l'aide au loge-
ment des plus démunis ; 250 millions de francs correspon-
dent à l'augmentation des bourses d'enseignement réclamée
sur divers bancs ; le Gouvernement s'était engagé sur ce
chiffre, il l ' inscrit ce soir dans ses propositions ; enfin,
50 millions de francs sont inscrits en faveur des apprentis du
domaine industriel, dont les cotisations salariales sont main-
tenant prises en charge par l'Etat . II faut y ajouter - la
somme est moins élevée, mais le sujet est important dans son
principe - l'aide supplémentaire à la presse d'opinion pour
20 millions de francs.

Ces sommes, les sommes principales, avaient fait l'objet
d'un accord entre la majorité de l'Assemblée et le Gouverne-
ment, mais avec la prise en considération de demandes éma-
nant de divers groupes, lors de la discussion de la première
partie de la loi de finances.

Les seules modifications substantielles, qui portent cette
fois-ci sur quelques dizaines de millions de francs, auxquelles
le Gouvernement a procédé de son propre mouvement
concernent la situation catégorielle des contrôleurs du travail,
sur laquelle de nombreux parlementaires avaient appelé l 'at-
tention . ..

M . Gérard Bapt . C'est vrai !

M. Alain Richard, rapporteur général. . . . quelques efforts
en matière d'environnement auxquels le secrétaire d'Etat
s'était engagé et sur lesquels il a obtenu l'accord du Gouver-
nement, enfin une transformation de postes relativement mas-
sive pour l'encadrement des universités.

Telles sont donc les principales modifications en chiffres
auxquelles nous convie le Gouvernement et auxquelles, je
crois, la commission des finances peut donner un avis favo-
rable !

Trois autres opérations portent uniquement sur des trans-
ferts de crédits . Elles concernent : la recherche, pour environ
20 millions de francs, auxquels s'ajoute un abondement de
10 millions de francs ; le budget des affaires étrangères pour



30 millions de francs - il s'agit d'un transfert en faveur de la
francophonie -; enfin, le mouvement comptable portant sur le
financement des partis.

La commission des finances, reprenant très souvent les
suggestions des rapporteurs spéciaux ou des rapporteurs pour
avis, tirant les conséquences des revendications ou des sug-
gestions présentées par des collègues appartenant à divers
groupes a, de son côté, soumis au Gouvernement diverses
propositions qu' il a bien voulu retenir.

Je cite brièvement les principaux domaines d'action de
l'Etat où s'appliquent ces adjonctions de crédits, qui portent
en général sur quelques millions ou quelques dizaines de mil-
lions de francs : la sécurité publique ; les affaires sociales et
l'emploi ; la formation professionnelle, y compris à la
demande de nombreux collègues élus maritimes, une action
spécifique de formation professionnelle du ministère de la
mer.

S'y ajoute une série d ' actions significatives dans le
domaine de l'emploi qui se traduiront par des applications
très concrètes en faveur des demandeurs d'emploi, telles que
la possibilité de consulter sur minitel les offres d'emploi dans
un certain nombre de lieux publics ou de téléphoner depuis
les agences de l'emploi - sans avoir, donc, de dépenses de
téléphone à supporter - pour répondre à des offres d'emploi.

Il y a également, sur initiative parlementaire, des mesures
significatives en faveur des universités, notamment des biblio-
thèques universitaires.

Il y a une adjonction de crédits en ce qui concerne les
départements d'outre-mer, car nos collègues élus des départe-
ments d'outre-mer ont manifesté certaines préoccupations
devant la forte priorité budgétaire accordée à la Nouvelle-
Calédonie, qui, par conséquent, laissait moins de marge d ' ini-
tiative en faveur des départements . Il a donc paru logique
d'opérer un rééquilibrage sur les fonds d'intervention encore
disponibles au F.f.D.O .M., dont on sait que beaucoup de
fonds apparemment disponibles sont en réalité déjà engagés.

Il y a enfin qe elques arions •de complément du pro-
gramme routier sur lequel s'est engagé le ministre d ' Etat,
ministre de l'équipement et du logement.

Quelques actions plus ponctuelles, qui 'n'ont qu'un carac-
tère de priorité politique car les sommes en jeu sont limitées,
marquent toutefois des points d'insistance auxquels la com-
mission a été sensible, là encore sur la suggestion de plu-
sieurs collègues.

Une petite adjonction de crédits a été opérée en faveur de
la francophonie, car les moyens d'intervention de ce minis-
tère étaient, cette année, un peu réduits.

Plusieurs interventions ponctuelles ont été prévues en
faveur de Cg vie associative.

Plusieurs petits renforcements sont aussi réalisés en matière
d'environnement, car le rapporteur général s'est rappelé ses
regrets d'ancien rapporteur du budget de l'environnement et
il a constaté que, cette année encore, ce budget n était pas
particulièrement bien servi.

On trouve aussi des actions pour la prévention de la délin-
quance et pour la prévention de l'alcoolisme et de la toxico-
manie.

On constate donc quee les efforts principaux entrepris à la
demande de la commission des finances ont porté non sur de
la diffusion et des gratifications, mais sur des priorités poli-
tiques, qui ont, en général, une signification de solidarité
sociale parfaitement identifiable.

Je pense, sans vouloir m'étendre davantage sur ce sujet,
que l'affectation des quelques moyens proppres qu'on veut
bien reconnaître à votre commission suppofera allégrement
la comparaison, du point de vue de sa- cohérence, du point
de vue de la recherche des finalités et du point de vue du
bon usage des crédits, avec ce qui a pu se faire dans les
législatures antérieures.

Ce ne sont pas - je tiens à insister sur ' ce point de
méthode - les ministères les plus discutés, ceux dont le débat
budgétaire a donné lieu, le cas échéant, à des polémiques,
qui sont nécessairement ceux qu ' il a paru le plus utile sur le
fond de renforcer dans cette dernière phase de la discussion
budgétaire . Il nous semble, en effet, que la volonté de travail
méthodique et de débit approfondi qu'a manifestée le Gou-
vernement, et que nous pouvons saluer ce soir, ne devait pas
se traduire par une sorte de prime au concert de clameurs,
mais que c'était sur la base d'une appréciation aussi impar-

tiale que possible, après un examen méthodique des budgets,
qt.e l'on pouvait procéder à des adjonctions . Ce n'est pas
non plus en fonction de revendications isolées de groupes
d'intérêts ou de groupes politiques que ces arbitrages ont été

_faits. Je crois qu ' on peut dire - et ceux qui les regarderont en
détail le - :rifleront - que la totalité des efforts budgétaires
supplénment:d-~- qui sont consentis par ie Gouvernement sur
notre demar. .. présentent un caractère sinon d'unanimité, en
tout cas de convergence d'opinions entre des groupes très
divers. Et donc, nous n'avons pas permis que ces choix bud-
gétaires finals fassent l'objet de marchandages ou de pres-
sions réciproques entre les groupes de notre assemblée.

Le déficit et la fiscalité sont maintenus au niveau où le
Gouvernement les avait proposés au départ . La cohérence
financière globale de cette loi de finances n'a pas été modi-
fiée . Certes. un débat de principe s'est poursuivi dans lardis-
cussion de la première partie de la loi de finances sur le
montant des dépenses. Quelques collègues de l'opposition ont
beaucoup insisté sur la tendance à une croissance excessive
des dépenses dans ce budget . Cette opinion a été répercutée
à l ' extérieur, notamment de la part de quelques groupes
socio-professionnels.

Comme on pot:•"ait s'y attendre, le travail beaucoup plus
approfondi et beaucoup plus concerté sur la deuxième partie,
lorsqu'on a examiné les budgets des ministères un par un, n'a
pas validé cette appréciation, car c'est généralement de tous
les groupes que sont venus des regrets sur la modicité des
crédits des différents ministères . Dans les trois semaines qui
viennent de s'écouler, les cas où des collègues .ont réclamé
des baisses de dépenses en les-situant concrètement dans les
crédits de tel ou tel ministère doivent se compter sur les
doigts d'une seule main, alors que, bien évidem¢rent, il fau-
drait les mains de l 'ensemble de l'Assemblée pour compter
les cas de demandes d'augmentation de crédits . Mais, malgré
ces tentations, le déficit et la fiscalité sont restés au niveau
où ils étaient et ce budget reste un budget de rigueur raison-
nable, en tout cas un budget sans facilité.

A présent, l'ensemble des dernières modifications qui don-
nent à ce budget son visage définitif dans l'Assemblée qui a•
la priorité pour l'examiner sont maintenant connues . Chaque
groupe va pouvoir prendre ses responsabilités.

Mais pour tirer une brève conclusion de cette partie du
débat, qui est elle-même la conclusion de notre première .loi
de finances de la législature, on peut dire que chacun ici a
pu jouer son rôle, apporter sa contribution à un débat qui a
été un débat de climat serein, d'écoute réciproque, un débat
dans lequel un certain nombre d'éléments budgétaires ont
effectivement évolué dans un sens généralement consensus'..

par conséquent, si chacun prend ses responsabilités devant
un budget qui n'est pas un budget de facilité et qui s ' est
refusé toute concession de caractère politicien, il ne sera pas
facile pour tel ou tel groupe de prendre option sur ce budget,
qui ne présente pas de caractère riant, qui affronte les diffi-
cultés que connaît le pays et qui s'efforce de leur apporter
des remèdes. Mais, quel que soit notre vote final, mes chers
collègues, nolis n'aurons pas à rougir de la discussion budgé-
taire qui s ' achève c : soir. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

Article 31 et stat B

M. la présidenet. L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l ' article 31 et l'état B suivants :

« Art. 31 . - Il est ouvert aux ministres, pour 1989, au titre
des mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des . ser-
vices civils, des crédits ainsi répartis :

«Titre 1« " Dette publique et
dépenses en atténuation de
recettes "	

«Titre I1 " Pouvoirs publics "
« Titre III " Moyens des ser-

vices "	
« Titre IV " Interventions

publiques " 	
« Total	

Ces crédits sont répartis par
l ' état B annexé à la présente loi .

1 350 000 000 F
140 261 000 F

14 780 941 715 F

	 22 685 984 026F
38 957 186 741 F»

ministère, conformément à



/

P
	 IVios .cc IVNIIVrvHLt — .7• tArlll;t v;! lt5 rvvvttV!Mtlt It7oa

ÉTAT B

Répartition, par titre et par ministère, des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils

(Mesures nouvelles)

(En francs)

MINISTI:RES OU SERVICES TITRE

	

I TITRE

	

II TITRE

	

III TITRE

	

IV ' ' TOTAUX

AffaiLes étrangères__	 : 10316666 222996662 1426799%
Agriculture et forfit	 -:	 :	 s s 235 465 773 804 862 617 1040 328 390
Anciens combattants	 s , 6452493 340883818 347316311
Coopération et développement 	 D s 5062 312 321373762 326436074

Culture nt,communication	 » s 476410109 548802000 1025212109
Départements et territoire d'outre-mer	 30 277 289 -

	

5 922 695 2g 354 594

Economie, finances et budget :
140 261 000 6 062528 806 6 611915108 14 134 704 9141 . - Charges communes 	 1350000 000

Il . - Snrvices financiers 	 , s 625 817 912 34 742119 660 570 031

Education

	

nationale,

	

enseignement

	

scolaire

	

et
_

	

supérieur :
1 . - Enseignement scolaire	 :	 D s 4 266 201 376 1461 735158 5 727 996 534
Il. - Enseignement supérieur 	 s s 959 477 334 370 548 000 1330 025 334

Total	 s s 5 225 738710 1 832283158 7 058 021 868

Educstion nationale, jeunesse et sports	 :	 s J s 11442879 90260000• ,101702879

Equipement et logement :
1 . - Urbanisme, logement et services communs s s -

	

285721180 -

	

453 838 281 -

	

739 559 481
11 . - Routes	 s s 7 450 000 20 000 000 27 450 000

Totat	 s

	

_ _
s

	

• -

	

.278271180 -

	

433338281 -

	

712109461

Industrie et aménegement. du territo : : s : -
1. - Industrie	 .

	

• s 56 208 376 -

	

412 065 016 -

	

355 856 640
It. - Aménsgerner .t du territoire	 s - '

	

-

	

183325 107 544 516 -

	

107 381 l Si
Ill. - Commerce et artisanat	 :	 :	 s . 1463827 22178600 23842627
IV. - Tourisme	 :	 38494404 ,

	

7 022 226 45 516 630

Total	 ::	 s . 96 003 282 -

	

275 319 474 179 318192

Intérieur	 s n I

	

008 811 377 968 416 480 1 577 227 857
Justice	 s s 285 491671 -

	

5 785 847 269 705 824
Reche,uhe et technologie	 s » 1030480037 197732092 1228212129

Services du Premier ministre :

i. - Services généraux	 5

	

s » 235762578 .

	

6448848 242211428
11. - Secrétariat général de la défense natio-

nale	 s s 5 585 374 5 585 374
Ill. .- Conseil économique et social 	 s 6123419 , 6123419
Y. - Plan	 s 6184 409 1 188 000 7 37240.?
V. - Environnement 	 :	 :	 D s 6 635 000 -

	

2167 000 4 468 000

Solidarité, santé et protection sociale	 s s -

	

155 577 289 958 695 767 801 118478

Transports et mer : -

1 . - Transports terrestres et sécurité routière :
1 . Transports terrestres 	 s s 14954107 - 1120018900 1134973007
2 . Sécurité routière	 :	 s s 10 6Q8 872 -'

	

9 370 000 1 238 872

Sous-total	 s , 25582 979 1 110 648 900 1 136 211879

11 . - Aviation c.vile	 s s 49 696 785 -

	

2 532 820 47 163 965
,III . - Météorologie	 r s 16176429 s 16176429
IV. - Mer	 :	 s 13 023149 502 477 560 515 500 709

Total	 s s 104459 342 1 610 593 640 1 715 052 982

Travail, emploi et formation professionnelle et soli•
, darité, santé et protection sociale . - Services
continuas	 s s 49 158 679 49 158 679

Travail, emploi et formation professionnelle . :	 s s 201205399 8859843252 9061048651

Tétai général	 :	 1 350 000 000 140 261000 14 780 941715 22 885 984 026 38 957 188 741
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Sur le titre III de l'état B, je suis saisi de dix amendements
du Gôuvernement sur lesquels M . le ministre et la commission
se sont déjà exprimés.

L'amendement n° 1 est ainsi rédigé
« Majorer de 14 000 000 de francs les crédits concer-

nant l 'éducation nationale, les enseignements scolaire et
supérieur.

Le vote sur l'amendement n° 1 est réservé.
L'amendement n° 2 est ainsi rédigé

« Majorer de 3 000 000 de francs les crédits concernant
l'équipement et le logement. »

Le vote sur l'amendement n° 2 l:st réservé.
• L'amendement n° 3 est ainsi rédigé

« Majorer de 31 000 000 de francs les crédits concer-
nant l ' intérieur. »

Le vote sur l'amendement n° 3 est réset-vé.
L'amendement n° 4 est ainsi rédigé

« Majorer de 30 000 000 de francs les crédits concer-
nant la recherche et la technologie . »

Le vote sur l'amendement n° 4 est réservé.
L'amendement n° 5 est ainsi rédigé

« Majorer de 2 360 000 francs les . crédits concernant les
services du Premier ministre : 1 . Services généraux . »

Le vote sur l'amendement n° 5 est réservé.
L'amendement n° 6 est ainsi rédigé :

« Majorer de 110000 francs les crédits concernant les
services du Premier ministre : U. - Secrétariat général de
la défense nationale . »

Le vote sur l'amendement n° 6 est réservé.
L'amendement n° 7 est ainsi rédigé :

« Majorer de 500 000 francs les crédits concernant les
services du Premier ministre : V. - Environnement. »

Le vote sur l ' amendement n° 7 est réservé.
L'amendement n° 8 est ainsi rédigé

« Majorer de 2 000 000 de francs les crédits concernant
la solidarité, la santé et la protection sociale. »

Le vote sur l'amendement n° 8 est réservé.
L'amendement n° 9 est ainsi rédigé :

« Majorer de 1 700 000 francs les crédits con
▪

cernant les
transports et la mer . »

Le vote sur l'amendement n° 9 est réservé.
L'amendement n° 10 est ainsi rédigé :

« Majorer de 22 070 000 francs les crédits concernant le
travail, l'emploi et la formation professionnelle. ».

Le vote sur l'amendement n° 10 est réservé.
Sur le titre IV de l'état B, le Gouvernement a présenté tin

certain nombre d'amendements, sur lesquels il s'est déjà
exprimé, ainsi que la commission.

L'amendement no 11 est ainsi rédigé :
« Majorer de 33 000 000 de francs les crédits concer-

nant les affaires étrangères . »

Le vote sur l'amendement n° 11 est réservé.
L'amendement n° 12 est ainsi rédigé :

« Majorer de 4 000 000 de francs les crédits concernant
l'agriculture et la forêt . »

Le vote sur l'amendement n° 12 est réservé.
L'amendement n° 13 est ainsi rédigé :

« Majorer de 27 770 000 francs les crédits concernant la
culture et la communication. »

Le vote sur l'amendement n° 13 est réservé.
L'amendement n° 42 est ainsi rédigé :

« Majorer de 50 (00 000 de francs les crédits concer-
nant l'économie, les finances et le budget : I . - Charges
communes.

Le vote sur l'amendement n° 42 est réservé.
L'amendement no 14 est ainsi rédigé :

« Majorer de 255 600 000 francs les crédits concernant
l'éducation nationale, enseignements scolaire et supé-
rieur.»

Le vote sur l'amendement n° 14 est réservé .

L'amendement n° 15 est ainsi rédigé
« Majorer de 600 800 000 francs les crédits cpncemant

l'équipement et le logement . »

Le vote sur l'amendement n° 15 est réservé.
L ' amendement n° 16 est ainsi rédigé :

« Majorer de 5 000 000 de francs les crédits concernant
l'intérieur . »

Le vote sur l'amendement n° 16 est réservé.
L ' amendement n° 17 est ainsi rédigé :

« Majorer de 5 500 000 francs les crédits concernant la
recherche et la technologie. »

Le vote sur l'amendement n° 17 est réservé.
L'amendement n° 18 est ainsi rédigé :

« Majorer de 6 500 000 francs les crédits concernant les
services du Premier ministre : 1. - Services généraux . »

'Le vote sur l 'amendement n° 18 est réservé.
L'amendement n° 19 est ainsi rédigé :

« Majorer de 9 000 000 de francs les crédits concernant
les services du Premier minisre : V. - Environnement . »

Le vote sur l'amendement n° 19 est réservé.
L'amendement n° 20 est ainsi rédigé .

« Majorer de 29 700 000 francs les crédits concernant la
solidarité, la santé et la protection sociale . »

Le vote sur l'amendement n° 20 est réservé.
L'amendement n° 21 est ainsi rédigé

« Majorer de 2 000 000 de francs les crédits concernant
les transports et la mer. »

Le vote sur l'amendement n° 21 est réservé.
L'amendement n° 22 est ainsi rédigé :

« Majorer de 4 000 000 de francs les crédits concernant
les transports et la mer. »

Le vote sur l'amendement n° 22 est réservé.
L'amendement n° 23 est ainsi rédigé :

« Réduire de 27 700 000 francs les crédits concernant le
travail, l'emploi et la formation professionnelle.»

Le vote sur l'amendement n° 23 est réservé, ainsi 'que le
vote sur l'article 31 et l'état B annexé.

Article 32 et état C

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 32 et l 'état C suivants :

« Art . 32 . - I. - II est ouvert aux ministres, pour 1989, au
titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des
services civils du budget général, des autorisations de pro-
gramme ainsi réparties :

« Titre V " Investissements exé-
cutés par l'Etat " 	22 259 512 000 F

« Titre VI " Subventions d' inves-
tissement accordées par l 'Etat " 	56 225 602 000 F

« Titre VII " Réparation des dom-
mages de guerre "	 :	 »

« Total	 78 485 114 000 F

« Ces autorisations de programme sont réparties par minis-
tère, conformément à l'état C annexé à la présente loi.

« II . - Il est ouvert aux ministres, pour 1989, au titre des
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services
civils du budget général, des crédits de paiement ainsi
répartis :

« Titre V " Investissements exé-
cutés par l'Etat " 	 1 1 629 003 000 F

« Titre VI' " Subventions d'inves-
tissement accordées par l'Etat "	 20 408 605 000 F

« Titre VII " Réparation des dom-
mages de guerre " 	

« Total	 32 037 608 000 F

« Ces crédits de paiement sont répartis par ministère,
conformément à l'état C annexé à la présente loi . »

»
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ÉTAT C

Répartition, par titre et par ministère, des autorisations de programme
et des crédits de paiement applicables aux dépenses en capital des services civils (mesures nouvelles)

Autorisations de programme
(En milliers de francs)

MINISTÈRES OU SERVICES

	

—
TITRE V TITRE VI TITRE VII TOTAUX

Affaires étrangères 	 340 000 126 300 466 300
Agriculture et forêt	 ' 107 000 1 384 600 1491600
Anciens combattants	 s s s

Coopération et difveloppement	 :	 33 950 1750 000 1 78.3 950
Culture et communication	 1315 560 1959 540 3 275100
Départements et territoires d'outre-mer	 67 785 1 085 830 1 153615
Economie, finances et budget:

1 . - Charges communes	 4782200 14517370 19299570
II. - Services financiers	 :	 605080 . 100 605180

Education nationale, enseignements scolaire et supérieur :

	

-
1. - Enseignement scolaire 	 1075100 114 300 1 189400

11. - Enseignement supérieur	 .

	

439400 2066600 - 2506600

Totaux	 1514500 2180900 3895400

Education nationale, jeunesse et sports	 72400 83 360 155760
Equipement et logement:

1. - Urbanisme, logement et services communs	 2684A 9499992 .s 9768436
II . - Routes	 7 243 600 4.3 000 '

	

7 286 500

Totaux	 7 512 044 9 542 992 s .17 055 036

Industrie et aménagement du'territoire:
1 . - Industrie	 112500 3226050 3338550

II . - Aménagement 4u territoire	 :	 12200 1364280
_

1376480
111 . - Commerce et artisanat	 s 66980 66980
IV. ' -Tourisme	 15896 30878 46774

Totaux	 140 596 4488188 4 828 784

Intérieur	 1201972 8365886 9567858
Justice	 :	 346 734 1400 348134
Recherche et technologie 	 r	 28 000 7 548 070 -

	

7 574 070
Services du Premier ministre :

	

t

1 . - Services généraux	 15200 14400 29600
ii . - Secrétariat général de la défense nationale 	 :	 124 750 s 124 750

111 . - Conseil économique et social	 :	 s s »
IV. - Plan	 s 8000 8000

_

	

V. - Environnement 	 68 600 447 302 515 902
Solidarité, sensé et protection sociale	 39440 1100180 1 139820
Transports et mer :

	

.

1 . - Transports terrestres et sécurité routière : -
1 . Transports terrestres	 286 400 758 000 1 044 400
2 . Sécurité routière 	 412 000 s 412 000

Sous-totaux	 698 400 758 000 1 456 400

II: - Aviation civile 	 2628711 80200 2708911
III. - Météorologie	 125 000 -

	

s 125 000
IV. - Mer	 401810 212500 614310

Totaux	 3 853 921 1 050 700 4 904621

Travail, emploi et formation professionnelle ' et solidarité, santé et

	

protection
tlociale . - Services communs 	 89 780 s 89 780

Travail, emploi et formation professionnelle 	 J

	

s 372484 372 484

Totaux généraux	 22259512 56225602 s 78485114

Crédits de paiement *
(En milliers de francs)

MINISTÈRES OU SERVICES TITRE V TITRE VI TITRE VII I

	

TOTAUX

Affaire' étrangères 	 141250 100 750 242 000
Agriculture et forét	 43 500 534 240 517 740

: Abeiana combattants 	 s s e
Coopération et développement 	 s	 16980 549300

-
936 280

Culture et communication	 400488 780582 1181 070
Départements et territoires d'outre-mer	 43 037 536 622 579 549
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•
MINISTÈRES OU SERVICES TITRE V TITRE VI

I
TITRE VII TOTAUX

Economie, finances et budget :
1 . - Charges communes 	 4455200 2220476 6675676

II . - Services financiers	 :	 201 770 100 201 870
Eduâation nationale, enseignements scolaire et supérieur:

1 . - Enseignement scolaire 	 831100 69300 900400
11 . - Enteignement supérieur 	 199700 1793900 1993600

Totaux	 :	 1 030 800 1863200 2894000

Educatior, nationale, jeunesse et sports	 32 600 32 760 65360
Equipement et logement :

1 - Urbanisme, logement et services communs	 88 330 2954 677 . » 3043007
II . - Routes	 1908535 7000 1915535

Totaux	 :	 1996865 2961677 • 4968542

Industrie et aménagement dl: territoire :
1. - Industrie	 45161 1406806 1 451 967

11. - Aménagement du territoire 	 2480 473280 475760
III. - Commerce et artisanat	 16 129 16129
IV. - Tourisme	 14367 22323 30690

Totaux	 :	 : .

	

62008i 1918538 1980548

Intérieur	 :	 612054 3250601 3862f~81
Justice	 115135 500 115635
Recherche et technolog^s 	 14000 4552044 4568044
Services du Premier ministre :

1 . - Services généraux	 :	 8550 11200 19750
ll . - Secrétariat général de la défense nationale 	 79500 e - 79500

III . - Conseil économique et social	 . C •

IV. - Plan	 s 3200 3200
V . - Environnement	 19 926 155074 175000

Solidarité, santé et protection sociale :	 22 900 305180 328080
Transports et mer:

1 . - Transports terrestres et sécurité routière :
1 . Transports terrestres 	 89900 214000 303 900
2 . Sécurité routière	 144000 144000

Sous•totaux	 :	 233900 214 000

	

, 447900

11 . - Aviation civile	 1799290 70200 1869490
III. - Météorologie	 102500 »

	

. 102500
IV. - Mer	 145 500 81 300 226 800

Totaux	 2 281190 365 500 2846890

Travail, emploi et formation

	

professionnella et solidarité, santé

	

et

	

protection _
sociale. - Services communs	 .

	

51 260 51 260
Travail, emploi et formation professionnelle	 » 266955 266955

Totaux généraux 	 11629003 20408605 e 32037608

Sur le titre V de l'état C, un certain nombre d'amende-
ments ont été déposés par le Gouvernement, sur lesquels '
M . le ministre et la commission se sont déjà exprimés.

L' amendement n o 24 est ainsi rédigé :
« Majorer de 2 500 000 francs les autorisations de pro:

gramme et les crédits de paiement concernant la culture
et la communication . »

Le vote sur l'amendement n o 24 est réservé.
L'amendemçnt n o 25 est ainsi rédigé :.

« Majorer de 680 000 ,francs les autorisations de pro-
` gramme et les crédits de . paiement concernant l'éducation
nationale, enseignements scolaires et supérieur. »

Le vote sur l'amendement n o 25 est réservé.
L' amendement no 26 est ainsi rédigé

« Majorer de 9 800 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant l'équipe-
ment et le logement.»

Le vote sur l'amendement no 26 est réservé.
L' amendement no 27 est ainsi rédigé

« Majorer de 12 700 000 francs les autorisations de pro- •
gramme et les crédits de paiement concernant l'inté-
rieur. »

Le vote sur l'amendement n° 27 est réservé .

L'amendement no 28 est ainsi rédigé
« Majorer de 3 000 000 de francs les autorisations de

programme et les crédits de paiement concernant les ser-
vices du Premier ministre : V. - Environnement . »

Le vote sur l'amendement n o 28 est réservé.
Sur le titre VI de l'état C, le Gouvernement a présenté plu-

sieurs amendements, sur lesquels il s'est déjà exprimé, ainsi
que la commission.

L'amendement no 29 est ainsi rédigé :
« Réduire de 30 000, 000 de francs les autorisations de

programme et les crédits de paiement concernant les
affaires étrangères . »

Le vête sur l'amendement no 29 est réservé.
L'amendement no 30 est ainsi rédigé

« Majorer dé 300 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant l'agricul;
turc et la forêt . »

Le vote sur l'amendement no 30 est réservé.

	

s
L'amendement n o 31 est ainsi rédigé

« Majorer de 2 900.000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits dé paiement concernant la culture
et la communication. »

Le vote sur l'amendement na 31 est réservé.
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L'amendement :l a 32 est ainsi rédigé
« Majorer de 12 000 000 de francs les autorisations de

programme et les crédits de paiement concernant les
départements et territoires d 'outre-mer . »

Le vote sur l'amendement n' 32 est réservé.
L'amendement n° 33 est ainsi rédigé

« Majorer de 13 300 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant l'équipe-
ment et le logement. »

Le vote sur l'amendement n° 33 est réservé.
L' amendement n o 34 est ainsi rédigé

« Majorer de 5 000 000 de francs les autorisations de
programme et les crédits de paiement concernant l'inté-
rieur. »

Le vote sur l'amendement n e 34 est réservé.
L'amendement n° 35 est ainsi rédigé

« Réduire de 19 750 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement ponceritant la
recherche et la technologie . »

Le vote sur l'amendement n° 35 est réservé.
L' amendement n° 36 est ainsi rédigé

« Majorer de 6 500 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant les services
du Premier ministre : V . - Environnement. »

Le vote sur l'amendement n° 36 est réservé .

L'amendement n° 37 est ainsi rédigé
« Majorer de 5 000 000 de francs>'les autorisations de

programme et les crédits de paiement concernant la soli-
darité, la santé et la 'protection sociale. »

Le vote sur l 'amendement n° 37 est içéservé.
L'amendement n° 38 est ainsi rédigé

« Majorer de 1 000 000 de francs les autorisations de
programme et les crédits de paiement concernant tes
transports et la mer. »,

Le vote sur l 'amendement ne 38 est réservé.
L'amendement n° 39 est ainsi rédigé

« Majorer de 42 500 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant le travail,
l'emploi et là formation professionnelle. »

Le vote sur l'amendement n° 39 est réservé, ainsi que le
vote sur l'article 32 et l 'état C annexé.

Article 50 et état S

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l ' article 50 et l'état G suivants :

« Art. 50. - Est fixée pour 1989, conformément à l'état G
annexé à la présente . loi, la liste des chapitres dont les dota-
tions ont un caractère provisionnel . »

ÉTAT G

Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels

NATURE DFS DÉPENSES

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Frais de réceptions et de voyages exceptionnels.
Participation de la France à des dépenses internationales (contributions obligatoires).
Frais de rapatriement.

AGRICULTURE ET FORÊT

Actions sociales en agriculture.

ANCIENS COMBATTANTS
Remboursements à diverses compagnies de transports.
Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 31 Mars 1919 et des lois subséquentes.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D' OUTRE-MER
Service militaire adapté . - Alimentation .

	

-
Secours d'extréme urgence aux victimes de calamités publiques.

ÉCONOMIE,'FINANCES ET BUDGET

1 . - Charges communes

Majoration de rentes viagères.
Contribution de l'Etat au fonds spécial institué par la loi du 10 juillet 1952.

II. - Services financiers

Remises diverses.
Dépenses domaniales.

INTÉRIEUR

Dépenses relatives aux élections:
Financement des partis et groupements politiques (loi ne 88-227 du I l mers 1988).
Secours d'extréme urgence aux victimes de calamités publiques.

JUSTICE

Services pénitentiaires, - Entretien des•détenus.
Services de l'éducation surveillée . - Entretien et rééducation des mineurs et des jeunes majeurs.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

Prestations sociales et actions culturelles en faveur des rapatriés.
Action sociale obligatoire.
Dépenses afférentes aux personnes dépourvues de domicile do secours.

NUMÉROS
des chapitres

34-03
42-31
46-91

46-39

48-03
46. 27

34.42
46.93

46-94
46-95

31 .46
37-44

37-61
3742
46-91

34-23
34-33

46-02
46. 23
46-24
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NUMÉROS
des chapitres NATURE

	

DES DÉPENSES

37-37'

TRANSPORTS ET MER

,IV . - Mer

Gens de mer. - Application du code du travail maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande .

Le Gouvernement a présenté un amendement, n e 40, ainsi
rédigé :

« Supprimer la ligne " 37-62 Financement des partis et
groupements politiques (loi n e 88-227 du 1 l mars 1988) ",
concernant l'intérieur . »

	

,

Cet amendement a déjà été soutenu et la commission a
donné son avis.

Le vote sur l'amendement n e 40 est réservé, de même que
le vote sur l'article 50 et l'état G annexé.

Article 51 et état H

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l'article 51 et l'état H suivants :

	

,
« Art . 51 . - Est fixée pour 1989, conformément à l'état H

annexé à la présente loi, la liste des chapitres sur lesquels
s'imputent les crédits pouvant donner lieu à report dans les
conditions fixées par l'article 17 de l'ordonnance ne 59-2 du
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de
finances . »

ÉTAT H

Tableau des dépenses pouvant donner lieu à reports de crédits de 1988-1989-

NUMÉROS
des

chapitres
NATURE- DES DÉPENSES

rt.

BUDGETS CIVILS

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Dépenses informatiques, bureautiques et thématiques .'
Frais de déplacement.
Desserte aérienne de Strasbourg.
Formation et assistance technique dans le dômaine militaire.
Participation de la France à des dépenses internationales (contributions obligatoires).

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

1 . - Section commune

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques .

I I . - Affaires sociales

Directions départementales des affaires sanitaires et sociales . - Dépenses diverses.
Actions diverses en faveur des femmes : promotion, formation et information.
Contribution de l'Etat au financement de l'allocation aux adultes handicapés.

Ill . ; Emploi

Elections prud'homales.
Fondsde la formation professionnelle et de la promotion sociale.
Formation et insertion professionnelles. - Rémunération des stagiaires.
Travail et emploi. - Application de l'article 66 dp traité Instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier.
Travail et emploi . - Fends national de l'emploi. - Réadaptation et reclassement de la main-d'oeuvre.
Actions pour la promotion de l'emploi.
Fonds d'intervention pour l'emploi et la formation professionnelle.

AGRICULTURE

Statistiques.
Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Amdlioretion des structures agricoles . - F .A.S .A.S .A.
Fonds d'action rurale.
Valorisation de la production agricole . - Subventions économiques et apurement F .E.O .G.A.
Valorisation de la production agricole : orientation des productions.
Promotion et contrôle de la qualité.
Amélioration du cadre de vie et aménagement de l'espace rural.
Participation à la garantie contre les calamités agricoles.

ANCIENS COMBATTANTS

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Nécropoles nationales. - Transports et transferts de corps.
Travaux d'entretien immobilier, - Equipement.
Institution nationale des invendu.
Indemnités et pécules.

34-05
34-90
41-03
42-29
42-31

34.95

37-13
43 .35
46-92

37-62
43-03
43-04
44-72
44-74
44-76
44-77

34-14
34-95
44-41
44-43
44-54
44-55
44-70
44-80
46-33

34-95
35-21
35 . 91
37-11
46-31
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NUMÉROS
des

chapitres
NATURE DES DÉPENSES

COOPÉRATION

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Assistance technique et formation dans le domaine militaire.
Actions de coopération pour le développement .

CULTURE ET COMMUNICATION

Etudes.
Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Patrimoine monumental. - Entretien et réparations.
Commandes artistiques et achats d'oeuvres d'art.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D' OUTRE-MER

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

1. - Charges communes

Prestations et versements facultatifs.
lEuvres sociales : prestation de service-crèche.

	

•
Remboursement à forfait de le valeur d'affranchissement des correspondances officielles.
Dépenses de fonctionnement relatives à des opérations de construction à caractère interministériel.
Compensation pour tarifs réduits du transport de presse.
Réaménagement de charges d'endettement.
Programmes européens de développement régional.
Préfinancement national de l'écoulement exceptionnel de beurre des stocks publics.
Mesures destinées à favoriser t'emploi.
Versements à divers régimes obligatoires de sécurité sociale.
Français rapatriés d'outremer . - Moratoire des dettes, indemnisation des biens, remise des prêts de réinstallation, financement

des prêts de consolidation.
Application de,la loi instituant un fonds national de solidarité.

II . - Services financiers

Réforme fiscale . - Révision des évaluations cadastrales des propriétés bàties et non bilties . - Dépenses de matériel.
Travaux de recensement. - Dépenses de matériel.
Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Participation de la France à diverses expositions internationales.
Direction générale des impôts . - Interventions.
Coopération technique .

ÉDUCATION NATIONALE

1.- Enseignement scolaire

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Réformes administratives et pédagogiques .

Ii. - Recherche et ' enseignement supérieur

1 . Recherche

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques .

2.Enseignement supérieur

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT, AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

1 . - Urbanisme, logarrent et services communs

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Mission chargée du déménagement du ministère à la Tète Défense.

II . - Routes et sécurité routière

Services d'études techniques.
Routes. - Subvention pour l'entretien des chaussées de Paris.
Sécurité et circulation routières . - Actions d'incitation.

Ill . - Aménagement du territoire

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques . ,

!V . - Transporta

1 . Aviation civile

Formation et perfectionnement en vol des personnels navigants.
Services extérieurs . - Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

34-95
41-42
42-23

34-20
34-95
35-20
43-92

34-96

33-95
33-96
34-91
37-02
44-01
44-02
44-20
44-22
44-76
46-90
48-91

48-96

34-53
34-75
34-95
42-80
4441.
44-88

34-96
37-93

34-95

34-98

34-96
37. 61

37-48
44. 42
44-43

t

34-28
34-96
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NUMÉROS
des

chapitres
NATURE DES DÉPENSES

2. Transports terrestres

Corse : dotation de continuité territoriale .

3. Météorologie

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

INDUSTRIE ET TOURISME

1 . - Industrie

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Fonds d'industrialisation de la Lorraine.
Contribution exceptionnelle de l'Etat à la création d'emplois dans la région Lorraine.
Fonds de développement du Nord - Pas-de-Celais.
Contribution exceptionnelle de l' Etat à la création d'emplois industriels dans la région Nord - Pas-de-Calais.
Aide aux échanges intracommunautaires de charbons à coke.
Prestations à certains mineurs pensionnés.
Participation de l'Etat aux coûts sociaux liés à la restructuration des chantiers navals.

II. - Tourisme

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques .

INTÉRIEUR

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Administration préfectorale . - Dépenses diverses.
Dépenses relatives aux élections.
Dotation générale de décentralisation .

JUSTICE

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Action interministérielle de lutte contre la toxicomanie.
Réforme de l'organisation judiciaire.
Services judiciaires . - Subventions en faveur des collectivités locales.

MER

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Signalisation maritime . - Service technique des phares et balises.
Flotte de commerce. - Subventions .

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

1. - Services généraux

Prestations interministérielles d'action sociale.
Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Divers services . - Réalisation et diffusion d'enquêtes et d'études.
Travaux immobiliers.
Actions d'information à caractère interministériel.
Action sociale, éducative et culturelle pour les Français rapatriés d'origine nord-africaine.
Prestations sociales et actions culturelles en faveur des rapatriés.

II. - Secrétariat général de la défense nationale

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques .

IV. - Plan

Travaux et enquêtes.
Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

V. - Jeunesse et sports

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Action interministérielle de lutte contre la toxicomanie.

BUDGETS MILITAIRES

Section commune

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.
Participation aux dépenses de fonctionnement de divers organismes.
Participation de l'Etat aux dépenses d'expansion économique et de coopération technique.

Section Air

Entretien des matériels. - Programmes.
Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

45-13

34-95

34-95
44-75
44-76
44-77
44-78
45-13
46-93
46-94

34-95

34-82
37-10
37-61
41-56

34-05
37 .00
37-92
41-11

34-95
37-32
45-35

33-93
34-04
34-06
35-91
37-10
37-53
46-02

34-95

34 . 04
34-05

34-95
37-93

34-03
36-02
37 . 31

34-14
34-15
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NUMÉROS
des

clientes
NATURE DES DÉPENSES

Section Forces terrestres

34b4 Entretien des matériels. - Programmes.
3425 Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

3432

Section Marine

Activités, entretien et exploitetion des forces et des services.
3434 Entretien des matériels . - Programmes.
34-36 Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

34-45

Section Gendarmerie

Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

60.01

BUDGETS ANNEXES

IMPRIMERIE NATIONALE
Achats.

61-02 Dépenses informatiques.

61-02
JOURNAUX OFFICIEL .,

Dépenses informatiques.

60-01

MONNAIES ET MÉDAILLES

Achats stockés.
61-02 Dépenses informatiques, bureautiques et télématiques.

61-01

NAVIGATION AÉRIENNE

Dépenses informatiques.

62-02

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Transporta de matériels et de correspondances.

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

1 . - Comptes d'affectation spéciale

Fonds national pour le développement dt.s adductions d'eau.
Fonds forestier national.
Fonds de soutien aux hydrocarbures.
Soutien financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie des programmes audiovisuels.
Fonds de secours eux victimes de sinistres et calamités.
Compte d'emploi de la taxe parafiscale affectée au financement des organismes du service public de I . radiodiffusion sceore et

de la télévision.
Fonds national du livre.
Fonds national pour le développement du sport.
Fonds de participation pour les pays en développement aux ressources des grands fonds marins.
Fonds national des haras et des activités hippiques.
Fonds national peur le développement de la vie associative.

II . - Comptes de prêts

Prêts du Trésor é des Etats étrangers en vue de faciliter l'achat de biens d'équipement.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 41, ainsi rédigé :
« Dans les budgets civils concernant les services du Premier ministre : I . - Services généraux :
« I. - Après la ligne " 35-91 ", insérer la ligne :
«"37-03 Opérations interministérielles de formation et de modernisation ".
« II. - Après la ligne " 37-10 ", insérer la ligne :
« " 37-11 Actions spécifiques dans le domaine des droits de l'homme " . »

Cet amendement a déjà été soutenu et la commission a donné son avis.
Le vote sur l'amendement n° 41 est réservé, de même que le vote sur l'article 51 et l'état H annexé.



Article 29

(Coordination)

M. I. président . L'Assemblée a adopté l'article 29 suivant :

« TITRE I I I

«DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

« Art. 29. - I . - Pour 1989, les ressources affectées au budget évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte, sont fixés aux
montants suivants :

(En nations de francs/

RESSOURCES
DÉPENSES
ordinaires

DÉPENSES
civiles

DÉPENSES

Î
TOTAL

des dépenses
PLAFONDS
des charges
à caractère SOLDE

civiles en capital militaires à caractère_ définitif temporaire

1 192 815 Dépenses brutes	 987 850

137 573

A déduire :

Remboursements et dégrèvements d 'impôts. 137 573

1055242 Dépenses nettes	 850 277 79549 221 807 1151833

11826 . .. .. .. . .. .. ..... .. . .... .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. ... .. .. .. ... .. ... .. .. . .. .. .. ... .. 10058 1646 . .. . .. .. . .. .. . .... .. .. . .. .. 11704

1 087 068 . .. .. .. . .. .. ... .. .. ... .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. ... .. ... .. .. .. . .. .. . .. .. .. 860 335 811% 221807 1163337

1758 . .. ... .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. ... .. .. .. . .. .. .. . . 1825 133 .. . .. .. ..... .. .. ... . .. . .. . 1758
536 . .. ... .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. ..... .. .. ... .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. ... .. .. . . 508 28 .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . . 536
90 . .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . . 86 4 .. .. .. . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . 90
4 . ... .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. ... .. .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. ... .. . ... ... .. .. . . 4 a .. ..... .. .. ... .. .. . .. .. . .. . 4

843 . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. ... .. .. . .. .. .. . .. .. ... .. .. .. ... .. ... .. .. . . 807 36 .. .. ... .. . .. . .. .. . .. .. . .. . 843
2913 .. .. .. ..... .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .... . .. .. ... .. ... .. .. . .. .. .. ... .. ..... .. .. . .. . 2220 893 .. . .. .. ... .. .. ... .. .. .. . .. . 2913

181290 . ..... .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. ... .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. .. ... .. .. . . 124 702 56 588 .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. . 181290
73049 . .. ... .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. ... .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . . 73049 s .. .. .. ... . .. .. .. ... .. .. . .. . 73049

280483 . ... .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. ... .. .. ... .. ... .. .. . .. .. .. ... .. .. ... .. .. ... . 203 001 I

	

57482 .. ... .. .. .. ... .. .. . .. .. .. . . 280483

. ... .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. .. . . 	 I .. . . . .. .. ... .. .. . .. .. .. . . . .. .. .. . .. .. ..... .. .. ... .. ... . .. .. .. . .. .. ... .. .. ... .... .. ... .. .. ... .. .. . .. .. . 96288

A. - Opérations à caractère dé finitif

Budget général

Ressources brutes

	

	

A déduire :

Remboursements et dégrèvements d'impôts 	

Ressources nettes	

Comptes d'affectation spéciale	

Totaux du budget général et des comptes d'affectation
spéciale	

Budgets annexes

imprimerie nationale	
Journaux officiels	
Légion d'honneur	
Ordre de la Libération	
Monnaies et médailles	
Navigation aérienne	
Postes, télécommunications et espace	
Prestations sociales agricoles	

Totaux des budgets annexes	

Solde du opérations définitives de 1'Etet (A)	



RESSOURCES
DÉPENSES
ordinaires

civiles

0£PENSES
civiles

en capital

DÉPENSES
militaires

TOTAL
des dépenses

é caractèe
définitif

PLAFONDS
des charges
é Carle..
temporaire

SOLDE

B . - Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d'affectation spéciale	 140 .. ... .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. ... .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .... .. ... . . .. . ... . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. ... .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. .. 262
Comptes de préts	 5 548 .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. ... .. .. ... .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . . . .. .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. . .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. ... .. 9 264
Comptes d'avances	 193 107 .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. ..... .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. ... .. .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. .. ... .. .. ... .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. . . .. ... .. .. ... .. .. ... .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. ... .. 193 390
Comptes de commerce (solde)	 . .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. ... .. .. . .. .. ... .. ... .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . . . .. .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. ..... .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. 31
Comptes d'opérations monétaires (solde)	 .. ... .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. ... . ... .. ... .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . . . .. .. .. . .. .. .. .. ... .. .. . .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. -

	

473
.. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. ... .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. ... .. .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. ... .. . . .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. . . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . .. .. 140Compts de règlement avec les gouvernements étrangers (solde) 	 . . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. ...

Totaux (B)	 198 795 . . .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. .. . . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. ... .. .. . .. .. .. ... .. . ... . .. .. . . .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. . . .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. . . .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. 202 552

Solde des opérations temporaires de l' Etat (B)	 .. ... .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . .. .. .. . . . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. . . .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. . .. .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. . -

	

3157

Solde général (A + B)	 - 100026
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« Il . - Le ministre de l'économie, des finances et du
budget est autorisé à procéder, en 1989, dans des conditions
fixées par décret :

«s - à des emprunts à long, moyen et court terme pour
couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie ou pour ren-
forcer les réserves de change ;

« - à des conversions facultatives d'emprunts et à des
opérations de consolidation de la dette publique.

« III . - Le ministre de l'économie, des finances et du
budget est autorisé à donner, en 1989, la garantie de refinan-
cement en devises pour les emprunts communautaires.

« IV. - Le ministre de l'économie, des finances et du
budget est, jusqu'au 31 décembre 1989, habilité à conclure,
avec des établissements de crédit spécialisés dans le finance-
ment à moyen et long terme des investissements, des conven-
tions établissant pour chaque opération les modalités selon
lesquelles peuvent être stabilisées les charges du service d'em-
prunts qu'ils contractent en devises étrangères . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 43, ainsi
rédigé :

« Dans le texte de l'article 29 :
« A . - Opérations à caractère définitif.
« Majorer les dépenses ordinaires civiles brutes de

533 millions de francs.
« Majorer les dépenses civiles en capital de 20 millions

de francs.
« En conséquence, minorer de 553 millions de francs le

solde général qui se trouve porté à moins 100 579 millions
de francs . »

Cet amendement a déjà été soutenu et la commission a
donné son avis.

Le vote sur l'amendement n e 43 est réservé, de même que
le vote sur l'article 29.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le président . Nous en venons aux explications de
vote.

La parole est à M . Michel d'Ornano, pour le groupe Union
pour la démocratie française.

M. Michel d'Ornano . Monsieur le président, monsieur le
ministre délégué, mes chers collègues, au début de ce débat
budgétaire, j'avais exposé l'analyse de l'U .D.F.

J'avais dit que, certes, ce budget ne constituait pas un bou-
leversement, une transformation des options précédentes,
qu'on n'était plus en 1981, mais j'avais présenté les critiques
essentielles que l'U.D .F. portait sur ce budget.

Elles étaient de trois natures.
La première critique était que ce , budget tournait le dos à

la politique qui avait été précédemment conduite et qui avait
consisté à faire en sorte que la dépense publique croisse
moins vite que la richesse nationale.

Or c'est un budget dans lequel ia dépense publique croit
désormais plus vite que la richesse nationale. Nous avons e:,
un débat sur les chiffres : la croissance des dépenses du
budget est d'un peu plus de 6 p. 100 et la croissance en
valeur de la richesse nationale est de l'ordre de 5 p . 100.

Par conséquent, c'est un budget qui va trop loin dans la
dépense. Cela se voit en particulier dans les effectifs budgé-
taires.

Je ne veux naturellement pas entrer dans le détail de ce
débat, car nous en avons parlé lors de la discussion de la
première partie de 'la loi de finances, mais vous dépassez,
monsieur le ministre, le record d'effectifs de 1984 et c'est la
première fois depuis quatre ans qu'il n'y aura pas une décrue
des effectifs de la fonction publique.

La deuxième critique était que ce budget ne prépare en
rien l'espace unique européen et ne tient pas compte des
besoins de l'Europe. •Qu'y trouve-t-on ? Une réduction des
taux réduits de T.V.A . qui n'était pas quelque chose d'urgent
en ce qui concerne l'harmonisation européenne I Vous n'aviez
rien 'proposé en ce qui concerne les autres taux et il n'y a -
du moins, il n'y avait - presque rien sur la fiscalité de
l'épargne . Enfin, nous trouvions dans votre budget des
mesures qui nous paraissaient inquiétantes .

vrons vite.
Il n'y a eu, de l'autre côté, aucune remise en cause de la

dépense, si ce n'est la main charitable tendue au dernier
moment au garde des sceaux.

M, Philippe Auberger. Il en avait bien besoin !

M. Michel d'Ornano. Enfin, l'environnement actuel - je
sors un peu du •cadre du budget - nous parait à bien des
égards inquiétant. Et je citerai trois exemples de ces inquié-
tudes qui sont les nôtres.

D'abord, les propos que le Premier ministre a tenus en ce
qui concerne l'harmonisation fiscale européenne et en ce qui
concerne la T.V.A . Cela m'apparaît comme étant tout à fait
contraire au vote quasi unanime, dans cette assemblée, sur
l'espace unique européen et - je l'ai dit au cours du premier
débat - comme tout à fait contraire aussi aux orienterions
présidentielles qui ont été présentées pendant la campagne
électorale.

Le deuxième point qui apparaît comme inquiétant, c 'est le
"collectif. Bien entendu, il n'est pas encore prêt - vous l'avez
dit, monsieur le ministre. Nous ne le connaissons pas . Mais
enfin, d'après ce que j'en lis dans la presse, quelle conclusion
puis-je déjà en tirer, même s'il est un peu trop tôt pour aller
jusqu'au bout de ces conclusions ?

C'est que, sur à peu prés 35, milliards de francs de col-
lectif, il y aura environ 5 milliards de francs qui seront
consacrés à la réduction de la dette, et encore pour régler le
problème d'obligations qui ont été émises probablement un
peu imprudemment en 1982 et en 1983 ...

M. Louis Pierrot . Et l ' emprunt Giscard ?

M. Michel d'Ornano . . . . et qui sont remboursables in fine.
Cela veut dire qu'à peu près les quatre cinquièmes du col-

lectifiseront Consacrés à la dépense.
Et puis ce que j'entends également de la politique des

rémunérations que le Gouvernement se prépare à suivre est
inquiétant . II semble - mais peut-être infirmerez-vous ces
propos - que, après avoir vacillé en face des conflits secto-
riels, on soit en train de revenir petit à petit à des clauses de
garantie ou d'indexation dont nous espérions que Is France
était débarrassée, débarrassée d'ailleurs grâce à ' :ous lorsque
vous étiez au pouvoir.

Voilà les points qui m'apparaissent particulièrement inquié-
tants !

En face des incertitudes de 1989, en face des réactions du
marché qui se produisent en ce moment, après les élections
américaines, il aurait fallu se diriger dans deux voies : la
réduction des dépenses et la réduction de la taxe sur la
valeur ajoutée.

s,

La première, c'était la baisse de l'impôt sur les sociétés, qui
faisait désormais l'objet d'une discrimination suivant que les
bénéfices étaient distribués ou non, alors que nous consi-
dérons - je ne rentre pas à nouveau dans le débat - que c'est
l'action du chef d'entreprise qui doit déterminer si les béné-
fices doivent être ou non distribués.

La deuxième mesure qui nous paraissait inquiétante, c ' était
le rétablissement de l'impôt sur la fortune, avec un taux
certes différent, mais avec toutes les conséquences qui se
feront bientôt sentir sur le logement, sur l'activité écono-
mique et, par conséquent, sur l ' emploi.

La discussion budgétaire terminée, où en sommes-nous ?
Je vous avais dit quels amendements l'U.D.F. souhaitait

voir examinés et retenus en tout ou partie . Avons-nous
obtenu satisfaction ? Avons-nous été entendus ? Non ! Les
Amendements qui ont été présentés pour réduire le taux
normal de la T.V .A. ont tous été écartés.

Et pourtant, les gisements d'économies existent ! On aurait
pu, par exemple, les faire porter sur les concours aux entre-
prises nationales qui se montent à 52 milliards de francs et
qu'on aurait pu compenser par des privatisations, par des
cessions d ' actifs minoritaires, pour respecter votre philoso-
phie, qui n'est pas la mienne, dans les entreprises nationales.

Il y a eu, certes, au cours du débat bugétaire, certains
points positifs.

L'un d'entre eux a été la diminution du taux majoré de la
T.V.A. Mais il y a eu aussi un point négatif : au lieu des
amendements que nous avions proposés sur l'impôt sur la
fortune, il y a eu un relèvement d'un peu plus de un point,
avec toutes les conséquences, que, naturellement, nous aperce-
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Vous avez choisi une autre voie : vous avez choisi de faire
croître les dépenses plus vite que la richesse naticnale. Vous
avez choisi la voie qui consiste à ne pas préparer l ' Europe.

Vous comprendrez que, dans ces conditions, I'U .D .F. vote
contre ce budget. (Applaudissements sur les bancs des groupes
Union pour la démocratie française er du Rassemblement pour
la République.)

M . le président. La parole est à M . Edmond Alphandéry,
pour le groupe de l'Union du centre.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le ministre, mes chefs
collègues, nous arrivons au terme de cette discussion budgé-
taire, qui aura duré un mois . Durant toute la discussion, le
groupe de l ' Union du centre s ' est efforcé d'émettre des juge-
ments objectifs. Les députés de l'U.D.C . se sont prononcés
en parlementaires responsables sans complexes et sans
amère-pensées.

Nous appartenons à l'opposition, car nous ne partageons
pas les orientations de la politique conduite par le Gouverne-
ment. Mais, pour autant - cela est apparu très clairement
pendant toute la discussion de cette loi de finances - nous
entendons conduire une opposition constructive.

Cela signifie que nois entendons « voter vrai ».
Lorsque des crédits vont dans le sens souhaitable pour le

pays - en tout cas, .,e que nous estimons souhaitable pour le
pays - nous les votons . Nous avons ainsi voté le budget de la
défense nationale.

Lorsque des crédits vont, selon nous, dans la mauvaise
direction, nous nous y opposons . C ' est ainsi que nous avons -
voté contre le budget de l'agriculture ou celui de l ' éducation
nationale.

Lorsque des dispositions ne vont pas•dans la direction sou-
haitable, mais que le Gouvernement montre sa bonne volonté
en adoptant des amendements significatifs que nous lui pro-
posons pour améliorer les textes, nous . pouvons aller jusqu'à
l'abstention.

	

,
C'est ce qui s 'est passe, en particulier, peur la première

partie de la loi de finances, qui concernait l'es recettes.
Car, grâce à nous - tout le monde a pu l'observer - cet

article d'équilibre a été modifié pour une masse supérieure à
tmill iards

	

francs. C'est la première fois depuis le début
te

milliards
Vs République, c'est-à-dire depuis 1958.

Nous avons, en particulier, demandé avec insistance que le
Gouvernement accentue dans son budget l' effort de baisse de
la T.V.A. Le taux majoré de 33 1/3 p . 100 a été ramené à
28 p. 100, ce qui, mes chers collègues, ne porte pas que sur
des produits de luxe, mais porte aussi sur les caméras, les
films, les produits hi-fi, qui sont des produits de consomma-
tion populaire.

Nous aurions, certes, préféré - c'était la proposition élite
j'avais officiellement formulée au nom de mon groupe - que
le Gouvernement opère une baisse du taux moyen de
18,6 p. 100 à 18,2 p . 100, c'est-à-dire une baisse de 0,4 p . 100,
qui, si elle avait été effectiée pendant cinq ans au même
rythme, aurait permis, pas à pas, de nous préparer facilement
à l'harmonisation fiscale européenne, au niveau de la T.V.A.
Il n'empêche que la baisse du taux majoré reste une avancée
significative qui a été obtenue grâce aux efforts de mon
groupe parlementaire.

De même, la diminution de 5 p. 100 à 4,5 p. 100 du butoir
de la valeur ajoutée pour la taxe professionnelle représente
une économie de quelque 500 millions de francs ; c'est vous-
même, monsieur ie ministre, qui avez donné ce chiffre . Plu-
sieurs milliers- d'entreprises sont concernées - je crois vous
avoir entendu dire tout à l'heure 9 000 - par cette disposition
qui sera bénéfique à L'emploi.

Nous avons aussi obtenu que vous abondiez les bourses
scolaires et universitaires . Vous venez, lors de la
deuxième délibération, de nous rappeler les chiffres en ques-
tion . Cela, nous l'avons obtenu parce que les bourses
n'avaient pas bougé, en particulier dans le secondaire, depuis
huit ans.

Nous avops également sensibilisé le Gouvernement sur les
risques des incidences de l'impôt sur la fortune sur le secteur
dc . la construction . A , cet égard, nous avons obtenu de
M. Bérégovoy un certain nombre d ' engagements pour pro-
longer des dispositions de la loi Méhaignerie qui arlivc à
expiration l'année prochaine.i

Mme Muguette Jacquaint. Ce n'est pas ce que vous avez
fait de mieux !

M . Edmond Alphandéry. Notre combat pendant toute la
.première partie de la loi de finances n'a donc pas été vain.
Le dialogue que nous avons engagé avec le Gouvcmement a
été constructif. Nous en avons pris acte. Il a justifié l'absten-
tion de notre groupe sur l ' important article d'équilibre.

Ce soir, au moment où nous allons voter sur l'ensemble du
budget, nous sommes bien conscients que ce vote, qui
concerne un volume considérable de 1 200 milliards de
francs, doit tenir compte des effets du budget sur l'activité
économique et sur la situation des Français.

La question que nous nous sommes posée avec beaucoup
d'attention et d'objectivité est la suivante : le budget que
vous' nous proposez est-il véritablement à la hauteur des
enjeux qu'affrontrent aujourd'hui l'économie et la société
françaises ?

Nous sommes, c' est clair, confrontés à trois défis : le chô-
mage, le pouvoir d'achat - et nous le voyons aujourd'hui,
avec les difficultés que rencontre le Gouvernement dans les
négociations salariales - et, enfin, la construction de l'Eu-

Force est de constater que le projet de budget ne répond
pas bien, ne répond pas suffisamment à ces trois défis.

Vous disposez pourtant, monsieur le ministre, d'atouts
importants : une conjoncture internationale extraordinaire-
ment porteuse qui a contribué, en particulier, à renverser la
courbe de l'emploi ;-des marges de manœuvre fiscale , léguées
par vos prédécesseurs, mais dont nous ne sommes pas cer-
tains - et c'est un euphémisme - que vous ayez su les uti-
liser au mieux.

Pour lutter efficacement contre le chômage, il faudrait évi-
demment alléger sensiblement les charges supportées par les
entreprises . Or, pour la première fois depuis 1983, votre
budget laisse dériver les dépenses publiques plus vite que le
produit national brut.

Pour améliorer le pouvoir d'achat sans nuire à la compéti-
tivaé des entreprises - et c'est le problème que vous devez
affronter aujourd'hui étant donné les événements qui ont lieu
dans le pays - il faudrait utiliser plus largement l'ins'trument
de la T.V.A . Vous l'avez malheureusement utilisé insuffisam-
ment. En fait, c'est en baissant la T .V.A. que vous pourrez r
disposer d'une marge de manœuvre pour améliorer le pou-
voir d ' achat sans toucher aux salaires.

Enfin, pour préparer l ' Europe, en particulier l'ouverture
des marchés de capitaux qui va arriver très vite, au

1 « juillet 1990, il faudrait engager dès maintenant une
réforme de la fiscalité de l'épargne. Or rien n'est prévu à cet
effet dans votre projet . de budget.

(in budget qui laisse passer une chance qui pourrait bien
ne pas se reproduire pour redresser la situation de l ' emploi
dans notre pays, améliorer le pouvoir d'achat des Français et
préparer notre pays à l'échéance de 1992 est un budget - il
faut bien le dire - des occasions manquées . C'est pourquoi .
chacun comprendra que l'Union du centre, en toute objecti-
vité et fidèle à d'esprit qui l'anime depuis sa création, se pro-
nonce contre ce projet de loi de finances . (Applaudissements
sur les bancs des groupes de l'Union' du centre, Union pour la
démocratie française et du Rassemblement pour la République .,(

M . le président . Pour le groupe du Rassembl ment pour
la République, la parole est à M. Philippe AubergTr.

M . Philippe Auberger. Monsieur le président, messieurs
les ministres, mes chers collègues, au cours de cette discus-
sion budgétaire qui fut longue, parfois passionnée, quel-
quefois intéressante, (Sourires) nous étions en droit d'attendre
des réponses à nos principales préoccupations qui sont aussi
celles de l'opinion publique. Cela n'a malheureusement pas
été le cas, éomme j'ai eu l'occasion de le dire lorsque nous
avons examiné l'article d'équilibre lors de la discussion de la

La première préoccupation de nos concitoyens, C'est l'em-
ploi. Chacun s'est réjoui de constater que, en 1987, nous
avions davantage créé d 'emplois' que nous n ' en n'avions sup-
primés . Ce mouvement s ' est amplifié en 1988, grâce notam-
ment à une croissance exceptionnellement forte, puisqu'elle .
n'a jamais été aussi forte au cours des dix dernières années.
Mais chacun sait également que ces conditions ne seront pas

rope pour l'échéancç 1992.

première partie de la loi de finances .
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réunies en 1989 . Il est donc absolument impératif d'avoir une
réelle politique de l'emploi . Or, malheureusement, celle-ci n'a
pas été présentée au cours du débat budgétaire.

Chacun s'accorde également à reconnaitre - M. d'Ornano
et M. Alphandéry l'ont souligné - que nous devons impérati-
vement et immédiatement préparer l'Europe . Nous en avions
les moyens.

Or qu'a-t-on vu ? En matière de T.V .A ., on nous a d'abord
proposé de ramener de 7 à 5,5, p . 100 la T.V.A. au taux
réduit. II n'y avait rien de moins urgent . En effet, en Alle-
magne et dans la plupart des pays européens, le taux moyen
de T.V.A . réduit est à 7 p. 100. Après, on nous a dit que
c'était insuffisant et on nous a proposé une mesure sur la
T.V.A. concernant les produits dits de luxe, c'est-à-dire sur la
T.V.A. au taux le plus élevé. C'était « moins mal » que la
première mesure, mais ce n'était pas la mesure la plus
urgente.

En fait, la mesure la plus urgente - et mes collègues qui se
sont exprimés précédemment l'ont dit - concernait la T.V .A.
au taux normal . Chacun sait qu'un effort considérable devra
être entrepris sur ce point si nous voulons avoir un taux
normal de T.V.A . qui soit à peu près identique à celui de
l'Allemagne ou de l'Angleterre, c'est-à-dire de l'ordre de 14 à
15 p . 100.

Cet effort, il fallait l ' entainer 'dès cette année, et il était
possible de le faire.

Autre point d 'inquiétude qui a été souligné sur tous les
bancs : l'évolution du commerce extérieur . Or que voit-on à
l'heure actuelle ? Le Gouvernement, au fil des mois, attend
de façon passive les résultats de la balance commerciale.
Aucune action de fond n'a été engagée : peur réduire, par
exemple, le déficit commercial avec l'Allemagne ; or c'est un
élément fondamental du rapprochement des politiques écono-
miques et monétaires, notamment de l'union :monétaire qui
est, , semble-t-il, désirée ici ou là.

Autre inquiétude : l'évolution du pouvoir d'achat. Il est
vrai que depuis quelques semaines, on en parie beaucrup
puisque les mouvements sociaux, qui ont tendance à ..e mul-
tiplier, obligent le Gouvernement à s'exprimer suc ce point.
Or qu'avons-nous entendu ? M . Bérégovoy dire il y a une
quinzaine de jours : « Attendez six ou sept mois, on verra la
situation à ce moment-là », et M . le Premier ministre de
déclarer plus récemment : « Attendez dix-huit mois, nous
verrons au début de l'année 1990 » . Je pense que, dans la
conjoncture actuelle, notamment dans la conjoncture sociale
actuelle, ce problème ést trop sérieux pour que l 'on attende
dix-huit mois pour l'aborder.

bleus étions également en droit d'obtenir au cours de ce
débat des réponses à certaines inquiétudes ou à certaines cri-
tiques. Or M. let ministre du budget nous a gratifiés tout à
l'heure - mais il en a l'habitude - d'une pirouette pour
essayer d'esquiver la réponse à une question importante.
C'était l'exemple même du type de réponse qu'il nous a
donné au cours de ce débat pour éluder les questions de
fond.

M . le ministre chargé du budget . Sur quel sujet ?

M. Philippe Auberger . Nous n' avons jamais contesté la
nécessité de réduire les effectifs de la fonction publique . Au
contraire, nous avons dit que, pour 1989, l'effort était insuffi-
sant dans ce domaine . Mais ce n'est pas parce que dans tel
ou tel secteur bien limité le Gouvernement se propose de
procéder à une réduction d'effectif que nous allons applaudir
à celle-ci alors qu'elle est faite sans discernement. (Rires et
exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

C'est le cas notamment en ce qui concerne le budget de In
jus : e . Je maintiens que la suppression des emplois des
greffes est une mesure qui a été faite sans discernement . Et
j'en veux pour preuve, monsieur le ministre délégué, le
simp'e fait que vous constatez vous-même que les effectifs
sont insuffisants puisque vous proposez d'augmenter les
vacations- Vous sentez bien la nécessité d'un appoint complé-
mentaire de moyens humains dans le secteur des greffes.
puisque vous lui consacrez dix millions de francs . Donc, il y
a une contradiction dans votre position .

Nous maintenons que ce n'est pas parce que nous sommes
favorables à suie réduction globale des effectifs de la fonction
publique que nous allons accepter n'importe quelle réduction
ponctuelle que vous allez nous proposer.

irime Muguette Jacquaint . C'est des propositions contre
le chômage, ça ?

M . Philippe Auberger. La discussion budgétaire a mis en
lumière, sur les plans financier et technique, deux points rela-
tivement importants et significatifs.

Le premier, c'est que, heureusement, pour faire le budget
pour 1989, on disposait d'un collectif budgétaire - dont nous
allons discuter dans quelques semaines - laissant appattsitre
des plus-values de recettes relativement importantes.

En effet, pour boucler le budget de 1989, on nous propose
d'anticiper pour un certain nombre de dépenses et de les
faire porter sur le collectif de 1988. C'est le cas par exemple
pour les allégements fiscaux, notamment l'allégement de
l'impôt sur les sociétés puisque le prochain acompte va être
diminué . Cette mesuré peut parfaitement se justifier, mais
vous m'accorderez qu'elle facilite amplement le bouclage du
budget de l'année 1989.

M . le ministre chargé du budget. J 'ai copié la technique
de M. Balladur-!'

M . Philippe Auberger . En ce qui concerne les dotations
aux entreprises publiques, vous avez prévu, pour 1989, 4 mil-
liards de dotations . Comparé à l'effort qui a été fait en 1986,
1987 et 1988, c'est une misère, monsieur le ministre dtl
budget ! Surtout quand on connaît toute l'importance que
vous voulez donner au secteur public. On sait bien qu'avec
une telle somme très peu d'investissements seront possibles
dans le secteur public en 1989. Alors, vous avez trouvé un
moyen habile : inscrire .5 milliards de dotations au collectif
de 1988 . Ce collectif étant voté juste à la fin de l'année, ces
sommes ne pourront pas être dépensées en 1988, et elles le
seront, en réalité, en 1989. Donc, il s'agit bien d'une dépense
de 1989 qui a été anticipée sur 1988.

S'agissant des allégements en matière de dette publique, il
est certain que vous allez traîner comme un boulet, ainsi que
l'a dit très justement mon collègue Michel d'Ornano, les
fameuses obligations remboursables du Trésor, les O.R.T.
Vous savez que la dette publique augmente : d'ailleurs,
M . Bérégovoy l'a dit ici même hier. Eh bien,'vous avez . jugé
nécessaire de prévoir des crédits pour commencer à éponger
cette dette dès 1988. C'est donc une charge qui, normale-
ment, devait venir à échéance en 1989 que vous allez faire
supporter par !e collectif de 1988,

Le deuxième point important que je veux souligner, c'est
que l'arrêt des privatisations rend naturellement plus difficile .
l 'équilibre du budget pour 1989 . C'est certain.

M . Dominique Strauss-Kahn, président de la commission.
Bonne remarque !

M . Alain Richard, rapporteur général. On ne vous le fait
pas dire, monsieur Auberger.

M . Philippe st uberger. Vous nous avez dit que vous
n ' étiez pas pour les privatisations . On l'a bien compris. Mais
tout cela a une contrepartie, et elle n'a pas été bien mise en
évidence . Il a fallu aller chercher dans les recoins des rap-
ports et des « bleus budgétaires » pour s'en apercevoir.

Ainsi, s'agissant de la dotation pour le' intérêts de la
Caisse nationale de l'industrie et des banques, on ne trouve
qu'une , demi-annuité dans le budget pour 1989, alors que, les
années précédentes, il y avait, dans le compte d'affectation
spéciale, une annuité complète, intérêts et capital . Là, il n'y a
plus que les intérêts, ce qui est d'ailleurs normal en matière
budgétaire puisque c'est au budget général.

Il en va de même pour les dotations aux s uterprises
publiques . Comme je l'ai déjà expliqué, elles étaient, grâce
au produit des privatisations, très abondantes en 1986, 1987
et 1988. Mais comme vous n'avez plus ce produit des privati-
sations, le budget pour 1989 ne prévoit pour les entreprises
publiques que des dotations en capital « croupion » de 4 mil-
liards, ce qui est très faible.

Autre exemple : le programme des autoroutes . M. le
ministre d'Etat Maûrice Faure s'est félicité dans cet hémi-
cycle de pouvoir poursuivre lq schéma autoroutier qui avait
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été arrêté par le précédent gouvernement . Je l'ai d'ailleurs
félicité de poursuivre cette politique, qui est une bonne poli-
tique. Toutefois, il ne faut pas oublier - M. Faure l'a d'ail-
leurs admis - que, grâce aux produits des privatisations, nous
avions donné des dotations aux sociétés d ' autoroute. Or,
en 1989, les sociétés d'autoroute ne disposeront plus de dota-
tions, puisqu'il n'y a plus de produit des privatisations : Elles
àuront donc beaucoup plus de difficultés, puisqu'elles seront
obligées de financer leurs investissements par l'emprunt.
M . le ministre d'Etat a d'ailleurs lui-même admis, dans cet
hémicycle, que cela irait peut-être pour 1989, niais qu 'en 1990
les sociétés d'autoroute commenceraient à souffrir de cette
politique et auraient beaucoup de niai à poursuivre le pro-
gramme qui leur a été fixé et qui, si j' •ai bien compris, e
encore été étendu par le C.1'A.T. qui s'est tenu hier.

,Enfin, monsieur le ministre chargé du budget, je voudrais
faire remarquer, puisque peu de gens se sont exprimés sur ce
point, que M . Bérégovoy nous a reproché de vendre l'argen-
terie pour pouvoir faire face aux dépenses. Je trouve person-
nellement que l'objection ne tient pas, parce qu'il a toujours
été admis que, dans la bonne gestion d'un patrimoine, on
puisse faire des arbitrages.

Nous, nous avons fait des arbitrages clairs . Nous avons, en
effet, vendu certaines participations, mais, en contrepartie,
nous avons fait des investissements en capital dans les entre-
prises publiques . En matière d'autoroutes, mous avons financé
des investissements . .Ces arbitrages étaient tout à fait nor-
maux, logiques, cohérents et rigoureux.

M. François - Rochebloine . Très bien !

M. Philippe Auberger. Vous, vous avez fait le, contraire.
Vous avez constaté qu' il y avait un surplus de plus d ' un mil-
liard de francs au compte 'd'affectation spéciale des privatisa-
tions, et vous l'avez employé pour équilibrer le budget
général. Donc, vous avez utilisé le produit d'une vente de
capital pour financer les dépenses courantes !

M. le ministre chargé du budget. Tout comme vous
l'avez fait auparavant !

M. Philippe Auberger. Cela, nous ne pouvons pas l'ac-
cepter, parce que ce n'est pas rigoureux.

Après avoir présenté ces observations techniques, je vou-
drais, pour conclure, faire une remarque d'ordre politique
fondamentale.

Il y a trois jours, dans cet hémicycle, mon excellents
Main' Juppé se demandait s' il y avait un pilote dans

l'avion gouvernemental. (Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Roland Huguet . C ' est une image usée !

M. Guy Bêche. En tout cas, c' n'est pas un avion reni-
fleur !

M. Philippe Auberger. Eh bien, mes chers collègues, j'ai
en quelque sorte une question subsidiaire à poser : y a-t-il du
carburant à mettre dans cet avion gouvernemental ou, si vous
préférez, y a-t-il dans cet hémicycle une majorité pour sou-
tenir le Gouvernement ?

M. Alain Richard, rapporteur généraL Pour l'opposition,
on ne se pose même pas la question : il n'y a pas d'avion !
(Sourires.)

M. Philippe Auberger. Eh bien, qu'avons-nous vu dans ce
domaine ? On a vu un•article d'équilibre des recettes adopté
grâce à des abstention; ici ou là. II n'y avait pas de véritable
majorité, de majorité réelle pour adopter cet article !

M . Girrrd Sept. Là, il tombe en vrille ! (Rires sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. Philippe Auberger. S'agissant des dépenses, on a vu
les ministres essayer de « raccoler », Si je peux me permettre
cette expression, des députés ou des groupes . ..

M . Main Richard, rapporteur général. C 'est gentil pour vos
amis du centre ! Quelle élégance !

M. Philippe Auberger. . . . pour arriver à faire passer leur
budget ! .

M. Roger_ Mas . Quand sortez-vous le train d'atterrissage ?

M. Philippe Auberger . Toute une séqp de budgets ont été
reportés. Des votes ont été aiourné parce que les ministres
n'étaient pas parvenus à obtenir les voix nécessaires pour
faire passer leur budget.

M . Guy Bêche . C 'est ça la discussion parlementaire ! Ce
n'est pais le fouet !

M. Roland Huguet. Le Parlement joue son rôle . Cela,
vous n'en avez pas l'habitude !

M. Philippe Auberger . Ces ministres h i ssaient pas de
majorité pour faire adopter leur budget.

J 'ai d'ailleurs observé avec intérêt ce qui s ' est passé pour le
budget dp la justice . Chacun l' a vu - la presse s ' en est d'ail-
leurs fait l'écho - le Gouvernement, dont les débats sont
devenus publics, . ..

M. Alain Richard, rapporteur général. Et alors ? Nous ne
sommes pas en Mongolie extérieure !

M. Philippe Auberger. ... a tout fait pour essayer d ' ob-
tenir une majorité sur le budget de la justice. II y a beaucoup
de témoins dans cet hémicycle pour confirmer qu'il n'y avait
pas de majorité pour adopter ce budget. ,

En fait, que s ' est-il passé ? Le Gouv'emement avait préparé
un brouillon de budget. Ce n'était pas un véritable budget.
Et, pour le compléter, pour l'affiner, pour le préciser, il a
utilisé les couloirs de cette assemblée.

On est revenu à quelque chose qui rappelle étrangement la
fin de la IV. République ! (Exclamations et rires sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. Alain Richardt.rapporteur général. C ' est vraiment trop !

M. Philippe Auberger. On est revenu à un système qui
est tout à fait contraire aux institutions de la V. République !
(Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.)

Plusieurs députés du groupe socialiste . C ' est nul !

M. le président . Mes chers collègues, veuillez laisser ter-
miner M . Auberger, à qui je demande de conclure rapide-
ment car ses cinq minutes sont largement écoulées.

M. Philippe Auberger. Je conclus, monsieur le président,
mais je,crois, que cette observation était tout de même impor-
tante.
- Je le répète : la discussion budgétaire a montré qu'il n'y

avait pas de majorité ferme, nette, cohérente et permanente
dans cet hémicycle et que le Gouvernement se repose en fait
sur l'abstention au lieu de se fonder sur l'adhésion. Ce sera
un budget d'abstention . ..

M. Roger Mas. Nous n'avions pas compris !

M. Philippe Auberger . . . . parce que, selon toute vraisem-
blance, il sera adopté grâce à l'abstention d'un certain
nombre de nos collègues.

M. Main Richard, rapporteur général. Toujours aussi sec-
taire !

M . ' Philippe Auberger. Budget d'abstention, donc, et non
d'adhésion . C'est grave . ..

M . Michel Sapin, président de la commission des lois. Vous
avez quelque. chose contre l'abstention ? (Sourires .)

De nombreux députés du groupe socialiste . Bonne
question !

	

-

M. Philippe Auberger . . . . car c'est une modification consi-
dérable de l'esprit des institutions de la V. République.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Mes chers collègues, laissez terminer
M . Auberger !

' M . Philippe Auberger. Je termine, monsieur le président.

M. Michel Sapin, président de la commission des lois.
L'abstention, c'est un sujet intéressant !

M. Roland Huguet. M . Auberger est contre !

M . Michel Sapin, président de la comrr.'ssion des lois. A
quèlques semaines d'intervalle, il adopte des positions contra-
dictoires !

M. Philippe Auberger. Nullement, mon cher collègue !
Vous cherchez des contradictions là où il n'y en a pat !
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M . Main Richard, rapporteur général. Le mauvais chas-
seur, c'est celui qui tire sur tout ce qui bouge ! (Sourires.)

M . Philippe Auberger. Si mes 'collègues me permettent de
conclure (Exclamations sur les bancs du croupe socialiste) - ils
auront certainement cette élégance - . ..

M . Jacques Flerir;. Si vous concluez, oui !
M. Philippe Bassinet.- Vous auriez dû commencer par là,

monsieur Auberger !
M. Philippe Auberger. . .. je dirai tout simplement . ..
M. Jeep ' Lp Garrec. Que vous yotez contre !
M. Louis Mexandeau . C ' est filanfireux !

♦M . Philippe Auberger . Pas du tout ! Ne me prêtez pas
des arrièrç-pensées qui sont les vôtres, mes chers collègues !

Je répète que la discussion budgétaire a montré qu'il n'y
avait pas de majorité dans cet hémicycle pour soutenir le
Gouvernement, pour approuver ses orientations budgétaires . ..

M. Roland Muguet . Ça fait quatre fois que vous le dites !

M . Philippe Auberger. . . . pour poursuivre la politique de
redressement économique et financière nationale qui est
nécessaire. Dans ces conditions, le groupe R.P.R. ..:

Plusieurs députés du groupe socialiste . Va s ' abstenir !
M. Philippe Auberger. . . . ne votera pas ce budget. (Excla-

mations sûr les bancs du groupe socialiste. - Applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. Gérard Sept . Quel scoop !

M . Alain Richard, rapporteur général. Jusqu'à la dernière
seconde, on y

y
a pourtant cru !

M . le président. Pour le groupe communiste, la parole est
à M . Fabien Thiémé.

M . Fabien Thiémé . Monsièur le ministre, mesdames,
messieurs, nous arrivons au terme d 'un mois de discussion

.budgétaire qui aura été marqué par la montée du mouvement
social dans les entreprises, les services publics et les cam-
pagnes.

Les critiques initiales des députés communistes sur un
budget d'austérité qui s'inscrit dans la perspective du marché
unique européen restent pleinement fondées.

Les mesures nouvelles qui ont été décidées à notre
demande ne changent pas le fond de ce budget, qui ne
répond pas aux besoins du pays.

En dépit'du r'tablisscment d'un impôt , sur la fortune, l'in-
justice du système fiscal demeure.

Les propositions de démocratisation présentées par tes
communistes, pour l' impôt sur le revenu des couples de
salariés et la T.V .A. au taux zéro sûr les produits de première
nécessité ont été repoussées, de même que nos amendements
sur la taxation des revenus financiers et l'exportation des
capitaux.

	

.
Dans la discussion des : fascicules budgétaires, les députés

communistes ont été amenés à défendre des propositions
•dont l'audience gagne en ampleur dans le pays, comme la
revalorisation des salaires et traitements à 6 000 francs
minimum ou l'affectation de 40 milliards de dépenses de
surarmement à la formation et, à la recherche civile, nctam-
ment !

Le Gouvernement n'en a, pas moins fait passer, 'avec le
soutien de la droite, un budget militaire de surarmement et.
des budgets incapables de répondre aux besoins, comme ceux
de la santé, du logement ou des tra nsports.

Dans le même temps, sur diversec,questions, les proposi-
tions des députés communistes, conjuguées aux luttes reven-
dicatives dont ils se sont fait les ponte-parole, ont réussi à
modifier positivement plusieurs budgets.

Les députés communistes !'ont dit dés le début de la légis-
lature : ils n'appartiennent ni à la majorité présidentielle ni à
la majorité gouvernementale..

M . , Alain Richard, rappo leur général. Il n 'y a pas' de
doute là-dessus !

Fefsn Thiémé. Mais ils ne se rangent pas pour autant
dans une opposition inconditionnelle . Ils refusent de mêler
leurs voix à celles de la droite, qui vote contre ce budget en
exigeant de nouvelles aggravations pour les travailleurs et de

nouveaux coups au service public . Tout en refusant les
mesures négatives, les députés communistes soutiennent tout
pas en avant, aussi limité soit-il.

Sur plusieurs budgets, ils se sont abstenus après que des
mesures de justice ont été introduites à leur demande.

C'est le cas notamment pour l 'allégement de lit taxe d'habi-
tation, l'amélioration de l'aide personnalisée au logement,
l 'aide à la presse d'opinion, les crédits supplémentaires pour
le tourisme social, les C .U .M.A. et l'enseignement agricole
public . ou les mesures pour un meilleur fonctionnement de la
justice.

	

-
C'est le cas également en ce qui concerne les améliorations

de carrière pour les chercheurs et la création de nouveaux
postes, la création d'un comité d'évaluation de l'utilisation
des crédits publics de recherche par le privé, l'augmentation
des bourses scolaires, le doublement des créations de postes
de maître de conférences à l ' Université, la création de 1 800
postes nouveaux dans les lycées et écoles primaires, l'engage-
ment de transformer les heures supplémentaires en postes
dans les zones d'éducation prioritaires, la gratuité des livres,
la construction des lycées et la revalorisation du métier d'en-
seignant . De même, nous avons obtenu du Gouvernement
qu'il s'engage à revenir sur l'amendement Lamassoure qui
portait atteinte au droit de grève.

D'ici à la fin de la session, nous allons veiller à la prise en-
compte concrète des engagements du Gouvernement dans la
loi de finances ou la loi de finances rectificative.

Ces mesures, même additionnées, ne modifient pas notre
appréciation globale sur un budget que les députés commu-
nistes ne peuvent pas voter tel qu'il est.

Solidaires des travailleurs, les parlementaires communistes
veulent favoriser toutes les possibilités de changement . On né
peut pas, en effet, se féliciter des bons résultats économiques
et exiger des salariés le prolongement de l'austérité . C'est
pourquoi ils poursuivront leurs efforts pendant les navettes et
jusqu' à l'ultime lecture pour introduire dans le budget les
améliorations qui s ' imposent.

Nous voulons appuyer toutes ces actions légitimes, qui
sont conformes à l ' intérêt de notre pays. C ' est pourquoi, sans
préjuger le vote final, les députés communistes s'abstiendront
en première lecture de la loi de finances . (Applaudissements
sur les bancs du groupe communiste.)

W i . le président. Pour le groupe socialiste, la parole est à
M . Raymond Douyère.

M . Rry rond Douyère. Monsieur le ministre délégué, tout
au long de ce débat, le groupe socialiste vous a apporté son
soutien . En effet, nous avons retrouvé dans ce budget les
priorités qui étaient les nôtres, celles qu'avait défendues pen-
dant la campagne électorale le président François Mitterrand
et qui se traduisent très concrètement par un certain nombre
de mesures . Nous constatons que ce budget maintient les
grands équilibres économiques, qui constituent un cadre
indispensable à la réduction de l ' inflation, du chômage et du
déficit commercial, et permettront une croissance plus forte,
laquelle permettra à son tour la création de nombreux ,/ -
emplois dans les mois et les années à venir.

Nous avons retrouvé dans ce budget une répartition équi-
table des efforts et nous arions bien vu que le Gouvernement
avait maintenu un équilibre parfait entre les charges qui
pèsent sur les entreprises et celles qui pèsent sur les ménages.
La charge qui pèse sur ces derniers est plus juste, grâce à
l 'indexation du barème de l 'impôt, que nous avons été les
premiers à introduire, il y a quelques années, et qui a été
reprise pour 1989. .'

Une réduction de la taxe d'habitation permettra également
d ' alléger les charges qui pèsent sur les plus défavorisés.

Par ailleurs, ii convient d'insister sur le financement, par la
création de l'impôt de solidarité sur la fortune, du revenu
minimum d'insertion, grande priorité de ce septennat qui a
trouvé sa conclusion avec le vote qui vient d'intervenir au
Parlement. -
r D:autres mesures vont également dans le sens de l'allége-

ment des impôts qui pèsent sur tes ménages : diminution des
frais de garde pour les enfants et aide à domicile pour les
personnes âgées.

Vous avez aussi annoncé, monsieur le ministre, une
réforme de la fiscalité locale pour 1990 .
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Le groupe socialiste sera très attentif aux différentes
mesures qui seront prises et il entend jouer tout son rôle . Les
missions parlementaires qui seront mises en place par la
commission des finances feront part de leur réflexion.

Allégement de l'impôt sur les sociétés et exonération de
l ' impôt pour les entreprises nouvelles traduisent notre souci
de . favoriser l'esprit . d'entreprise et de favoriser les chefs d'en-
treprise dynamiques.

Les petites entreprises n'ont pas été oubliées, de méme que
le commerce et l'artisanat, avec la réduction des droits d'en-
registrement sur les cessions de fonds de commerce.

Nous avons amélioré le crédit-formation et nous avons
adopté des mesures avantageuses pour les associations.

.Certains, notamment M . d'Ornano, M . Alphandéry et
M. Auberger, ont affirmé que ce budget n'avait pas de
dimension européenne. Ce n'est pas exact . Il ne faut pas
oublier la suppression du taux de T.V.A. de 33,3 p . 100, qui
a été ramené à 28 p. 100 pour un certain nombre de pro-
duits ; par ailleurs, le taux applicable aux produits de pre-
mière nécessité a été allégé . D'autres mesures ont été ou
seront prises dans le sens d'une harmonisation européenne.
Ainsi, ce budget contient diverses mesures concernant la fis-
calité des organismes de placements collectifs en valeurs
mobilières et prévoit la réduction de certaines taxes sur les
banques ou sur les compagnies d'assurances . D'aucuns me
répondront qu'elles sont insuffisantes. Peut-être ! Mais on ne
peut pas tout faire à la fois, ni tout dans le même budget . Le
ministre de l'économie et des finances a ainsi annoncé, 'et
nous en avons pris bonne note, que la réforme de la fiscalité
de l'épargne se ferait dans le cadre du budget de 1990.

Dans le champ des dépenses, les priorités que nous souhai-
tions - voir retenues sont là : éducation nationale, solidarité,
formation, recherche, culture, aide au développement, revalo-
risation de l'effort pour les départements et territoires
d'outre-mer. Ces efforts permettent à la France de conforter
sa place de puissance industrielle dans le concert des nations.

L'équilibre entre les rccei.ies et les dépenses est satisfaisant.
Il l'était même tellement que, il y a quelques semaines,
l'Union du centre et le groupa communiste se sont abstenus,
ce qui a permis l'adoption de l'article d'équilibre sans 'que le
Gouvernement doive consentir un effort supplémentaire et
sans qu'il ait besoin de recourir à l'engagement de résponsa-
biiité.

J'ai donc été très étonné de voir aujourd'hui M . Alphan-
déry effectuer une pirouette. Il a permis l'adoption de l'ar-
ticle d'équilibre. Il est venu pendant plusieurs semaines
défendre les mesures qui concernent . les recettes . L'article
d'équilibre lui donnait en très grande partie satisfaction, puis-
qu'il s'est abstenu et, aujourd'hui, il vient nous dire : « Non,
en fin de compte, ce budgett,est mauvais et nous allons voter
contre.»

M. Guy Bicha . Il y a les municipales !

M . Raymond Douyère. Il est vrai qu'il avait fait un cer-
tain nombre de remarques sur l'article d'équilibre et l'en-
semble des recettes. II avait insisté sur le fait que, pour lui,
les dépenses, augmentaient trop. Mais son groupe, à de mul-
tiples reprises, a demandé des crédits supplémentaires pour
tel ou tel bugtet.

M. Alain Richard, rapporteur général. Incohérence !

M. Raymond Douyère. H est effectivement incohérent
d'affirmer que les dépenses sont trop importantes puis, à
l'occasion de chaque chapit re budgétaire, de demander des
dépenses ou des postes supplémentaires.

M . Ladislas Poniatowski . Ne le critiquez pas trop ! Vous
en aurez peut-être encore besoin !

M. Raymond Douyère . Nous n'étions pas totalement
satisfaits des dépenses telles quiches étaient présentées mais
nous considérons que des améliorations ont été apportées.
Les différentes mesures qui nnt été proposées aujourd'hui en
seconde délibération, pour les budgets qui étaient rés :rués,
qu'il s'agisse de la justice, du logement, des anciens combat-
tants ou des P.T.T., nous satisfont pleinement : ouLee ses qua-
lités propres, il s'agit maintenant d'un tris bon budget.

M . Alain Richard, rapporteur général. Très bien !

M . Raymond Douyère. Pour la première fois, et je rends
à ce propos hommage à M . Alphandéry, nous avons eu un
débat budgétaire de grande qualité, avec des interventions

très riches. Pour la première fois, dans l'histoire de la
Ve République, les modifications de crédits ont porté sur plus
de 4 milliards de francs . C'est la première fois qu 'un Gouver-
nement accepte de discuter avec le Parlement sur de pareilles
sommes !

Les améliorations concernent la taxe ' d'habitation, , la
T.V.A ., la taxe professiannelle, l'aide ati logement, le déve-
loppement des zones rurales, l'amélioration de la situation
des veuves de . guerre et des magistrats, l ' amélioration des
conditions des apprentis. Tout cela nous satisfait pleinement.
N'oublions pas l'augmentation des bourses d'étudiants.
M. Alphandéry l'a d'ailleurs reconnue tout en affirmant que
rien n'était prévu pour les bourses du secondaire . J'avoue ne
pas comprendre le vote qu'il a émis ces deux dernières
années : rien non plus n'était prévu' pour les bourses du
secondaire, et pourtant il votait le budget en disant que
c'était un bon budget !

Il est étrange de constater que les députés de l'opposition,
qui avaient décrété il y a un mois que les dépenses budgé-
taires étaient trop fortes, n'ont pas été gênés pour demander,
sur chaque budget, des rallonges de crédits, sur différents
points.

Comme nous n'avons pas entendu de critiques très perti
nentes sur ce budget mais seulement constaté des faux-
fuyants, le groupe socialiste attend des députés qu ' ils jugent
sur pièces . Pour notre part, nous avons constaté des amélio-
ratidns . Le redressement économique commencé en 1982,
l'accent étant mis sur la préparation de l'avenir et le rééquili-
brage de l'effort par un meilleur partage, assurera dans
l'avenir une meilleure cohésion sociale et, partant, la mobili-
sation des énergies .
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M . Alain Richard, rapporteur général. Très bien !

M . Raymond Douyère . Nous estimons que ce projet de
budget répond aux exigences de la situationb dans laquelle se
trouve notre pays, qu'il fait avancer toute la France, sans
laisser des Français sur le .bord du chemin.
" Monsieur le ministre, je dois vous féliciter . Si certains

budgets ont été réservés, les . améliorations qui ont été
apportées, en concertation avec l'Assemblée, permettent
maintenant au groupe socialiste de voter le budget sans
aucune arrière-pensée.

M . Patrick Balkany . Vous en aviez avant ?

M . Raymond Douyère . M . Auberger vous a fait tout à
l'heure un certain nombre de reproches, monsieur le ministre.
If a vraiment la mémoire courte. Je me souviens des budgets
présentés lorsque M . Chirac était Premier ministre . Plusieurs
ont été repoussés en première lecture, alors qü il disposait
pourtant d'une large majorité en 1986 et 1987 . Nous, nous
n'avons pas eu besoin de repousser les budgets présentés par
notre Gouvernement. Fous avons simplement demandé un
certain nombre d'améliorations que nous avons obtenues, ce
qui est conforme au dialogue démocratique qui doit se perpé-
tuer à l'Assemblée nationale.

Je répète. que le groupe socialiste votera le budget
pour 1989. Je tiens enfin à remercier, au nom de mon
groupe, l'ensemble des fonctionnaires de l'Assemblée natio-
nale, qui nous ont permis de mener ces débats avec beau-
coup de sérénité t ont passé comme ', :ous un grand nombre
d'heures ici . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M . Patrick Balkany . Le groupe R.P.R. s'associe à ces
remerciements !

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé du budget. Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, nous n'allons pas, à cette
heure un peu tardive, refaire la discussion générale . Je me
contenterai, si vous le voulez. bien, de reprendre très briève-
ment quelques-uns des points qui ont fait l'objet voici un ins-
tant des explications de vote des orateurs des divers groupes.
Je regrouperai ces points par rubriques, et chacun, même si
je ne le cite pas individuellement, reconnaîtra les arguments
qu'il a évoqués ou développés.

En ce qui concerne les dépenses, je répondrai à MM . d ' Or-
nano, Alphandéry .t Auberger qu'elles n'augmentent pas plus
vite que la richesse nationale . A structures constantes, elles
augmentent d'environ 4,5 p. 100, sous réserve d'une ou deux
rectifications consécutives aux modifications . . .
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à structures constantes.

M . Philippe Auberger. Vous faites ce qui vous arrange !
M . le ministre chargé du budget . Je ne vois pas pour-

quoi, alors que vous intégriez les comptes spéciaux du
Trésor, je ne serais pas autorisé à faire de même . J'effectue
les calculs en fonction des structures que vous avez adoptées.

M. Philippe Auberger . Vous calculez en masses alors que
nous comptions en soldes !

M . le ministre chargé du budget. De même que pour les
anciens combattants, mettons-nous d'accord sur une référence
et n'en changeons pas toutes les trente secondes . Moi, je
reprends la même que la vôtre...

M .'Philippe Auberger. Non !

M . Michel d'Ornano . Certainement pas !-
M. le ministre chsr'gé du budget	 et je vous répète

gentiment que les dépenses, à structure constante, augmen-
tenit~ de 4,5 p . 100 pour un peu plus de 5 p. 100 de croissance
du Y.I .B . Cela ne,vous fait peut-être pas plaisir mais cela me
fait plaisir pour la France, parce que c'est le signe qu'il s'agit
d'une bonne politique . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)
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MM. Alphandéry, Auberger et d'Ornano, ont traité de

l'Europe, dont M . Douyère a dit aussi quelques mots.
Je ne crois pas qu ' on puisse dire que le budget que nous

avons présenté ignore l 'Europe. Les mouvements que nous
avons proposés en matière de T.V .A ., notamment le démantè-
lement ccmplet de deux taux, celui de 7 p . 100 et celui de
33 1/3 p . 100, constituent tout de même un pas vers l'Europe
que vous ne pouvez nier, messieurs.

Dans la période 1986-1988, le seul mouvement qui a été
constaté à l ' époque a été non pas la suppression d'un taux,
mais la création d'un nouveau taux il est vrai que c'était un
taux d 'accueil pour la baisse du taux sur les automobiles.
Mais j'oubliais qui une mesure avait également concerné
la T.V.A . sur les disques. Quoi qu'il en soit, vous n'aviez pas
fait autant de pas que nous en faisons cette fois-ci ! Je
pourrais dire la même chose pour la fiscalité des entreprises
et l ' épargne.

Nous attendons de savoir ce que feront nos partenaires en
matière de T.V.A ., sans entrer dans d'autres détails, comme la
lourdeur des manipulations touchant le taux intermédiaire,
18,60 p . 100, qui met en jeu, des masses f nencières très
importantes, ainsi que 'le savent tous les membres de cette
assemblée. Car tout le monde en Europe n'est pas chaud .

pour procéder au démantèlement ou à l'alignement des taux
de T.V.A. C'est ' d ' ailleurs un des points qui, dans l ' Acte
unique, a fait l'objet non pas d'un calendrier précis, mais
seulement d'une orientation.

Quant à la fiscalité de l'épargne, Pierre Bérégovoy 'et moi-
même avons dit et redit dans cet hémicycle que nous atten-
dions les propositions précises que doit nous' faire la Com-
mission européenne.

Et le futur collectif budgétaire ? Ce point a été abordé dn
particulier par M . d'Ornano et M . Auberger. Je crois que
c'est M. d'Ornano - il me reprendra si je me trompe - qui a
affirmé que nous utilisons les quatre cinquièmes des marges
prévisibles du collectif, soit une quarantaine de milliards,
pour financer les dépenses.

En effet, 32 milliards sur 40, en gros, vont financer une
partie de la dette, y compris la COFACE - la dette ,appar-
tient un peut à tout 'le monde et des dépenses de 1988
sous-évaluées, lesquelles représentent 16 milliards, soit la
moitié des 32 milliards. Xls nous restera donc une huitaine de
milliard9, ce qui n'est pas énorme.

Monsieur Auberger, vous avez regretté qu'il n'y ait pas
assez de dotations en capital . Soit dit en . passant, il faudrait
accorder vos . violons car hier soir M . Gantier déplorait qu'il
y en avait trop et rappelait que le rôle de l'Etat n'était pas
d'apporter de l'argent aux entreprises nationales !,

M . Philippe Auberger. Parfaitement !

M . le ministre chargé du budget . Mais cela n'est pas
grave car vous n'êtes pas du même groupe ef il peut exister
quelques petites discordances entre vous.

M . Philippe Auberger. Ce n'est pas une discordance :
c'est une différence d ' appréciation ! .

M . le ministre chargé du budget. C'est d'ailleurs une
chance pour vous que vous ne soyez pas du même groupe.
(Sourires.) En tôut cas, vous ne pouvez comparer une situa-
tion où il y avait les recettes de la privatisation avec celle où
ces recettes n'existent plus.

Vous avez d~ que les O.R.T. étaient un boulet.

M. Philippe Auberger. C'est vrai !

M . le ministre chargé du budget . Il s'agit d'une tech-
nique -qui a été mise en oeuvre en 1982-1983 . • Elle est ce
qu'elle est.

M . Philippe Auberger. Elle coûte très cher !

M . le ministre chargé du budget. Mais parlons . un peu
de la COFACE, monsieur Auberger : deux milliards inscrits
dans la loi de finances initiale pour 1988 et huit que je vais
être obligé d'aligner dans le collectif, ce n'est pas un boulet ?
C'est peut-être une escarbille ! (Rires sur les bancs du groupe
socialiste .)

M . Philippe Auberger. On en reparlera ! Pour les trois
quarts, il s ' agit de dettes nées entre 1982 et 1986 !

M . le ministre chargé du budget. Plus trois milliards et
demi de crédits que je dois ouvrir sous divers chapitres de la
dette pour des raisons de sous-évaluation, cela non plus, ce
n ' est pas un boulet peut-être ? II est vrai que vous n'êtes pas
l'élu d'une région charbonnière : dans l'Yénne, il y a long-
tedtbs que les trains sont électrifiés . (Rires sur les bancs du
groupe socialiste.)

Vous avez aussi parlé des emplois publics.
J'aime bien discuter avec vous, monsieur Auberger, car

vous êtes aimable et je préfère les discussions courtoises.
Mais je n'arrive pas à vous faire dire est-ce un secret de
votre politique ou un secret d'Etat ? - où vous souhaitez
qu'on supprime des emplois . Vous ne me parlez que des sec-
teurs dans lesquels on en supprime trop ou dans lesquels il
ne faudrait pas en' supprimer du tout . Le garde des sceaux a
bien de la chance : vous étiez rapporteur spécial du budget
de la justice et vous avez donc mis l'accent sur cette-adminis-
tration. Si vous aviez été rapporteur d 'un autre budget, c'est
un autre ministre qui aurait sans doute bénéficié de votre

M . Michel d'Ornano . Mais non !
M . le ministre chargé du budget . Mais si, monsieur

d'Ornano !. Nous referons les calculs ensemble et vous verrez
qu'on arrive bien à 4,5 p . 100.

M . Michel d'Ornano . Nous reprendrons ce débat si vous
le'voulez mais on arrive à 6,1 p . 100 !

M . le ministre chargé du budget. Vous ne raisonnez pas

soutiep.
Où voulez-vous que l ' on supprime des emplois ?

M . Patrick Balkany. Aux finances ! (Sourires.)

M . le ministre chargé du budget . Je suis navré d'aller
bientôt me coucher sans avoir reçu de réponse à cette ques-
tion . (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Philippe Auberger . La suite au prochain numéro ! Il
faut laisser un peu de suspense !

M . le ministre chargé du budget. Merci 1, J 'espère donc
connaître pour Noél la'réponse à cette question.

M . Philippe Auberger . Je-l'ai écrit dans un livre en 1984-!
J'ai consacré .à ce sujet tout un chapitre!

M. le ministre chargé du budget . La situation des
emplois publics en 1984 n'était pas celle d'aujourd'hui, même
si l ' on peut discuter sur les statistiques . Le président d'Or-

: nano a fait une comparaison avec les annéts' antérieures.
Vous avez longuement glosé sur la manière dont le budget

allait être voté . Mais rappelez-vous : entre 1976 et 4981, on a
assisté dans cette assemblée à des choses qui étaient non seu-
lement parfois moins claires, mais aussi, et souvent, beau-
coup plus surprenantes !

Je me souviens d'une époque - je nçç,, sais pas si cette
assemblée a une majorité mais, à l'époqueje suis sûr qu'il y
en avait une - où la majorité n'arrivait pas à se mettre d'ac-
cord pour voter un budget, tant et si bien que, de palinodie
en palinodie, de procédure en procédure, on a embarqué le
président de l'Assemblée nationale dans une telle affaire que
le budget s'est trouvé annulé .
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Je me souviens d'une époque où le Premier ministre était
harcelé par sa propre majorité. Vous n' étiez alors peut-être
'pas présent ici, mais vous avez des amis qui siègent sur vos
bancs, comme monsieur Baume!, qui est parti - quel dom-
mage ! - mais qui, lui, s ' en souviendrait.

M . Philippe Auberger. Nous avons rajeuni les cadres 1

- M. le ministre chargé du budget . En tout cas, je me
souviens d'une époque où votre parti avait une certaine expé-
rience de la manière non pas de voter, mais de ne pas voter
un budget . (Sourires .)

On nous a dit que nous présentions un «brouillon de
budget », et je crois même que c'est vous qui avez employé
l'expression.

Mais, dites-moi, ne serait-ce pas faire bien peu de cas des
pouvoirs et du rôle du Parlement, en particulier de ceux de
l'Assemblée nationale, que de considérer que tout projet de
loi est un texte définitif ? La nature méme d'un tel texte est
d'être une sorte de brouillon, qu'il revient au Parlement
d'examiner et de rédiger définitivement, quitte à ce que l'ul-
time faute soit, s'il le faut, rectifiée par le Conseil constitu-
tionnel. Un projet de loi, et donc un projet de budget, est par
nature un brouillon . C'est l'honneur du Gouvernement et du
Parlement que de dialoguer pour amender les textes légis-
latifs.

En vous entendant vous exprimer de cette manière, je me
disais : ce jeune député R .P.R. aurait-il la nostalgie des
débuts de la V. République où, peut-être à la suite d'excès de
la IV. République, ou avait fabriqué des institutions elles
en portent encore la marque aujourd'hui ? Rappelez-vous les
difficultés qu'a rencontrées le président d'Ornano lorsqu'il a
voulu étendre la portée du contrôle parlementaire aux
dépenses sociales ! Au début de la V. République, on voulait
mettre le Parlement un peu sous le boisseau, ce qui condui-
sait à une application extraordinairement rigouretse des ins-
titutions, ,des textes garantissant lés droits du Parlement.
L'époque n'est pas si lointaine où, lorsque les parlementaires
arrivaient à modifier les dépenses ou les recettes budgétaires
de un franc, ce n'était pas un succès : c'était une victoire !
(Sourires .)

Pour 1989, les mouvements de crédits, en sens divers et
contraires, tournent autour de 4 milliards s'agissant de la pre-
mière partie du projet de loi de finances, et de 1,5 milliard
de dépenses pour cc qui concerne la seconde partie . Je
trouve que 'ce n'est pas si mal . Cela montre que l'institution
parlementaire a bien fonctionné et que le dialogue s'est ins-
tauré entre le Parlement et le Gouvernement.

M . Alphandéry s'est exprimé longuement, en termes
mesurés, ce dont je le remercie . Ii a consacré une grande
partie de son intervention à énumérer les satisfactions de son
groupe . Je me disais : tiens, je vais avoir une heureuse sur-
prise .I (Rires.)

Mais subitement, les choses ont légèrement dévié et, après
tant de satisfactions pour lui, que de surprises pour moi !

M . Philippe Auberger . Pas de chance !

M . Patrick Balkany . M. Alphandéry s'est repris !

M . Louis Mexandeau . Il souffre d'un prurit municipal !
(Sourires.)

M. I. ministre chargé du budget. Je suis tout de même
heureux que le groupe de l'Union du centre, même s'il ne va
pas jusqu'au bout de sa démarche, . ..

M. Louis Mexandeau. Il n'a eu que des enviés !

M . le ministre chargé du budget. ... ait partici¢é au dia-
logue et que nous ayons, les uns et les autres, en accueillant
les bonnes suggestions sui nous étaient faites de part et
d'autre, abouti à un certain nombre de modifications qui, je
le crois, sont positives.

Je minérale M: Thiémé d'avoir bien voulu souligner les
nombreux aspects positifs du budget . Le Gouvernement a
apprécié la participation toujours , constructive du groupe
communiste, même si nous n'ignorions pas les points de dis-
cordance, qui ont été exprimés franchement . (Sourires sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour lé République,
Union pour la démocratie française et Union du centre.)

Je mè réjouis que, sur un certain nombre de points essen-
fels, la gauche se soit retrouvée, en particulier sur l'impôt de
solidarité. (Rires sur.les bancs des groupes du Rassemblement

pour la République, Union pour la démocratie française et de
l'Union du centre. - Applaudissements et sourires sur les bancs
du groupe socialiste.)

M . Ladislas Poniatowski . Vos amis ont souri !

M. le ministre chargé du budget . Rien ne vous échappe,
M. Poniatowski !

Je remercie enfin M. Douy're d'avoir bien voulu confirmer
au Gouvernement le soutien sympathique et sans défaillance
du groupe socialiste, soutien également constructif . ..

M . Philippe Auberger. II était surtbut soulagé !

M. le ministre chargé du budget . ... avec le bon relais
qui nous a été offert par le président, le rapporteur général,
des rapporteurs spéciaux, bref toute la commission des
finances.

Je sais gré à M . Douyère d'avoir bien voulu rappeler, après
ce concert un peu désespérant, les bonnes vertus de ce
budget, les priorités dégagées en matière de crédit, en matière
fiscale, en matière de justice fiscale - c'est finalement sur les
bancs de la gauche de l'hémicycle qu'on a parlé de justice
fiscale d'une façon concrète, en se félicitant des mesures
intervenues.

Je remercie donc M . Douyère d'avoir dit qu'il s'agissait
d'un bon budget, de même que je le remercie pour sa pré-
sence personnelle, vigilante et constante, tout au long des
débats.

M . Edmond Alphandéry . Et les autres ?

M . le ministre chargé du budget . Monsieur le président,
je voudrais vous remercier à votre tour d'avoir eu la gentil-
lesse de me permettre de participer à des débats budgétaires
qui ont toujours été de grande qualité, avec un sens du dia-
logue et des relations humaines que j'ai personnellement
apprécié. Finalement, nous avons eu une assez • bonne
ambiance.

Je vous remercie pour votre participation active à des
débats qui ont été très riches.

Le Gouvernement a fait son travail, le Parlement aussi et
je pense que, les uns et les autres, nous avons bien travaillé
au service de la nation.

C'est la deuxième fois que vous présidez une séance tar-
dive en ma présence, puisque vous présidiez aussi la séance
de nuit au cours de laquelle la premiàre partie du projet de
loi de finances a été adoptée.

Et je n'aurai garde d'oublier les fonctionnaires qui, placés
sous votre autorité, nous ont bien aidés à suivre la procédure.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

Application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution

M . le président. En application de l' article 44, alinéa 3,
de la Constitution, je mets aux voix par un seul vote les
articles 31 et état B, 32 et état C, 50 et état G, 51 et'état H
de la deuxième partie du projet de loi de finances et l'ar-
ticle 29 de la première partie, modifiés par les amendements
n°' 1 à 43, déposés en seconde délibération par le Gouverne-
ment, et l'ensemble du projet de loi de finances pour 1989.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise et par le groupe du Rassemblement pour la République
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin.)

M . le président. Personne ne demande plus, à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 546
Majorité absolue	 274

Pour l'adoption	 279
Contre	 267
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L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président. Nous avons terminé l ' examen du projet
de loi de finances pour 1989.

ORDRE DU JOUR

M. le président . Lundi 21 novembre 1988, à seize heures,
première séance publique :

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi, n o 34 -i,
relatif au revenu minimum d'insertion (rapport n o 357 de
M. Jean-Michel Belorgey, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales).

Eventuellement, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique ;

Suite de l'ordre du jour de ia première séance.
La séance est levée.

(La séance est levée, le samedi 19 novembre 1988, à une
heure cinquante.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES FINANCES
DE L ' ECONOMIE GENERALE ET DU PLAN

M. Martin Malvy a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi autorisant l'approbation d'une décision du Conseil
des communautés européennes relative au système des res-
sources propres des communautés (no 276).

M. Martin Malvy a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi autorisant l'approbation d'un accord intervenu au
sein du Conseil des communautés européennes entre les repré-
sentants des z,ouvemements des Etats membres relatif au verse-
ment à la Communauté d'avances non remboursables
pour 1988 (n o 277).

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

COMITE DES PRIX DE REVIENT
DES FABRICATIONS D 'ARMEMENT

(2 postes à pourvoir)

La commission de la défense nationale et des forces armées
a désigné M . Jean-François Delahais comme candidat.

La commission des finances, de l 'économie générale et du
Plan a désigné M . François Hollande comme candidat.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
effet dès la publication au Journal officiel du
19 novembre 1988.

CONSEIL D'ADMINISTRATION
DE LA CAISSE NATIONALE DES BANQUES

(2 postes à pourvoir)

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné MM . Emile Zuccarelli et Georges Tranchant
comme candidats.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
effet dès la publication au Journal officiel du
19 novembre 1988 .

CONSEIL NATIONAL DU CREDIT

(2 postes à pourvoir)

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné MM . Jacques Roger-Machart et Alain Rodet
comme candidats.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
effet dés la publication au Journal officiel du
19 novembre 1988.

COMMISSION CENTRALE DE CLASSEMENT
DES DEBITS DE TABAC

(2 postes à pourvoir)

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné MM . Alain Bonnet et Alain Griotteray comme
candidats.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
effet dès la publication au Journal officie! du
19 novembre 1988.

CONSEIL NATIONAL DE L' ENSEIGNEMENT SUPERIEUR
ET DE LA RECHERCHE

(4 postes à pourvoir : 2 titulaires et 2 suppléante)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné M . Roland Carrai comme candidat au siège de
membre titulaire et M. Michel Pelchat comme candidat au
siège de membre suppléant.

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné M . Dominique Gambier comme candidat au
siège de membre titulaire et M. Jacques Boyon comme can-
didat au siège de membre suppléant.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
effet dès la publication au Journal officiel du
19 novembre 1988.

COMITE DES FINANCES LOCALES

(4 postes à pourvoir : 2 titulaires et 2 suppléants)

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné M . Augustin Bonrepaux comme candidat au
siège de membre titulaire et M . Jean-Pierre Brard comme can-
didat au siège de membre suppléant.

La commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République a désigné
M . Paul-Louis Tenaillon comme candidat au siège de membre
titulaire et M. Jacques Floch comme candidat au siège de
membre suppléant.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
effet dès la publication au Journal officie! du
19 novembre 1988.

CONSEIL SUPERIEUR
DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

(6 postes à pourvoir : 3 titulaires et 3 suppléants)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
à désigné M . Guy Chanfiault comme candidat au siège de
membre titulaire et M . Henri Bayard comme candidat au siège
de membre suppléant.

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné M . Yves Tarvernier comme candidat au siège de
membre titulaire et M. Michel Jacquemin comme candidat au
siège de membre suppléant.

La commission de la production et des échanges a désigné
M . Arnaud Lepercq comme candidat au siège de c _sabre titu-
laire et M . Bernard Nayral comme candidat au siège de
membre suppléant.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
ffet dés la publication au Journal officiel du 19 novembre 1988 .
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HAUT CONSEIL DU SECTEUR PUBLIC
(6 postes à pourvoir)

La commission de la défense nationale et des forces armées
a désigné M. Jean Gatel comme candidat.

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné MM. Michel Charzat, Jean Le Garrec et
Guy Bêche comme candidats.

La commission de la production et des échanges a désigné
MM . Roger Léron et JacQues Masdeu-Arus comme candidats.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
effet dès la publication au Journal officiel du
19 novembre 1988 .

CONSEIL NATIONAL DE L' INFORMATION STATISTIQUE

(2 postes à pouvoir : 1 titulaire et I suppléant)

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné M . Roland Huguet comme candidat au siège de
membre titulaire et M. Gilbert Gantier comme candidat au
siège de membre suppléant.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent
effet dès la publication au Journal officiel du
19 novembre 1988 .
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la 30 séance

du vendredi 18 novembre 1988

r

SCRUTIN (N o 40)
sur le titre IV de l'état B du projet de loi de finances pour 1989

(budget des anciens combattants : interventions publiques)

Nombre de votants 	
Nombre de suffrages exprimés	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 281
Contre	 227

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (273) :
Pour : 273.

Groupe R.P.R . (131) :
Contre : 131.

Groupe U.D .F . (90) :
Contre : 89.
Abstention volontaire : 1 . - M . Pierre Micaux:

Groupe U.D .C. (40) :
Abstentions volontaires : 40.

Groupe communiste (28) :
Pour : 1 . - M . Ernest Moutouesamy.
Non-votants : 24.

Non-inscrits (1i) :
Pour : 7 . - MM. Serge Franchis, Elie Hoarau, Alexandre

Léostiea7, Claude Miqueu, Alexis Pots, Emile Veraaudon et
Aloyse Warhosver.

Contre : 7 . - MM. Gautier Andine, Roger Lestas, Mme Yann
Plat, MM . Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian
Spiller et André Taies Ah Kara.

Abstention volontaire : 1 . - Mme Christine Boucan.

Ont voté pour
MM.

Maurice
Akwah-Peuf

Jean-Marie Alain
Mme Jacqueline

Algakr
Jean Aidait
Robert Aaaell.
Henri d'AttIlo
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrsalt
Jean-Paul lady
Jean-Pierre Baeakr
Jean-Pierre Bldayd
Jean-Pierre Balligand
Gérard Sape

Jean-Michel
Boucher« .
(Charente)

Jean-Michel
Bouderai
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude B«lad
Jean-Pierre Beugnet
Pierre Bourgoigaoa
Jean-Pierre Braies
Pierre Brais
Mme Frédérique

Bredin
Maurice Bliaud
Alain Brahe
Mme Denise Cachiez
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambotive
André Capet
Roland Carra.
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elfe Castor
Laurent Cathie
Bernard Curie
René Cazenave
Aimé Césaire
Guy Cbadnult
Jean-Paul Chategaet
Bernard Charles
Merc ! Charment
Michel Charrat
Guy-Michel Chaman
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffin«
François Colcombet
Georges Colin
Michel Crépeau
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defataiae
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahaas
André G-ietire.
André Delebedde
Jacques Delhy
Albert Deavers
Bernard Derosier
Freddy

Dachaax-Beaune
Jean-Claude Demie
Michel Deatot
Paul Dhaille
Mme Marie-Madeleine

Dialaagad
Michel Diset
Marc Dole.
Yves Delle
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray

René Drouia
Claude Dutert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumet
Dominique Dupilet
Yves Daraad
Jean-Paul Dariax
Paul Dsvaleix
Mme Janine Ecoekad
Henri Emuuaaelli
:'ferre Esters
Laurent Fabius
Albert Faca
Jacques Fleury
Jacques Roch
Pierre Forgea
Raymond Foui
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fnaçaix
Serge Fraackir
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Calte
Claude Ostende
Bertrand Gillet
Dominique Gambkr
Pierre Germai'
Marcel Garrouste
Jean-Yves Gdeard
Jean Gate!
Claude Germai
Jean Giovaaeelll
Joseph Gomnmeloa
Hubert Gonze
Gérard Germes
Léo Gréxad
Jean Grlpé
Jacques Guyard
Charles Hersa
Edmond Hervé
Pierre Hiad
Elle Harem
François Hollande
Roland Hagad
Jacques Hayghes des

Foies
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Frédéric Joli«
Jean-Pierre Joseph
Na21 Je'èdié
Charles 3os:elle
Alain Joenret
Jean-Pierre ►acbeida
André Lahrrire
Jean Lebode
Jean Lacombe
Pierre Lagoya
Mme Catherine

Lalumiére
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Larial

Dominique Luini
Jean laure'.
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Brie
Mme Marie-France

Lecatr
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drin
Jean-Marie Ledae
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Ce«
André Lainas
Georges Lamai..
Guy Lagape
Alexandre blonde(
Roger Léroa
Alain Le Ver.
Mme Marie-Nofl!e

Lieuse».
Claude Lise
Robe rt Leidl
François (aide
Guy Lodlnet
Jeanny L'avoue
Maurice

Loa .Je.eph-Degué
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Maladaia
Martin Mahy
Thierry Maadoa
Philippe Marchaad
Mme Gilberte

Maria-Meskodtz
Roger Mas
René Monet
Marius Masse
François Maint
Didier Maths
Pierre Mrarey
Louis Mau
Pierre Métal'.
Charles Me 4sér
Louis Momie«
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migra
Mme Hélène Migra
Claude Mique.
Gilbert Mitterrasrd
Marcel Meneur
Guy Moajala
Gabriel Meetrtiarmet
Mme Christiane Mon
Ernest Moetow•amy
Bernard Nayral
Alain Néri
Lean-Paul Nouai
Jean Oekler
Pierre Odet
François PaMat
Jean-Pierre Péaieaat
Jean-Claude Primant
Michel Putt

550
508
255

Régis Bannie
Bemard Badin
Alain Barra.
Claude Ranale«
Philippe Baainet
Christian Bataille
Jean-Claude Peton
Umberto Battin
Jean Beadlh
Guy Biche
Jacques Berl
Roland Belx
André Bell«
Jean-Michel Belorgey
Serge Mireuse
Georges Beaedeni

Jean-Pierre Begad
Michel Bérégovoy
Pierre Renard
Michel Berson
Louis Becs«
André B79 ;rdee
Bernard Moulas
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Bodel
Jean-Claude Bois
Gilbert B«aemaisoa
Alain Ballet
Augustin Boseepaax
André Bord
Mme Huguette

Bouchardeau
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L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (273) :

Pour : 273.

Groupe R .P .R . (131) :
Contre : 131.

Groupe U.D.F. (90) :

Contre : 90.

Groupe U.D.C. (40) :

Contre : 40.

Groupe communiste (26) :

Abstentions volontaires : 25.

Christian Pierret
Yves Pilkt
Charles Pistre
Jean-Paul Plaaekou
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Poarchos
Jean Froncez
Jean-Jack Qaeyrasae
Guy Relier
Alfred Recours
Daniel Relier
Main Richard
Jean Ripl
Gaston Rlaureix
Roger Rhrebet
Main Redut
Jacques

Roger-Maebart

MM.
Mme Michèle

Alllot-Marie
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Pierre Backkt
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkaay
Edouard Balladur
Claude Banne
Michel Ramier
Mme Michèle Baruch
Jacques Baarei
Henri Bayard
René Buire«
Jean Bégaelt
Pierre de Beaoaville
Christian Bergelin
André Bertbol
Léon Bertrand
Jean Besson
Jacques Blanc
Roland Blue
Franck Borotra
Bruno Bang-Broc
Jean Soumet
Jacques Boyce
Jean-Guy Branger
Benjamin Brai
Jean Brocard
Albert Brabud
Louis de Broiusia
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Ça aillé
Robert Cualet
Jacques

Chabas-Delos
Jean-Yves Clurad
Jean Ciarksael
Hervé de Charette
Jean-Paul Chaulé
Serge Clarke
Jean CMarreppia
Gérard CMaueguet
Jacques CNrae
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Odet«
Daniel Gliu
Louis Coh.M.l
Georges Caiurbier
Alain Cousin
Yves Cemal.
Jean-Michel Couve
René Caveiebes
Henri Cq
Olivier Daudet
Mme Martine

Daugre lh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande

Mme Yvette Reedy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Saaaurco
Jean-Pierre Sauta Cruz
Jacques Butent
Michel Sapin
Gérard Sauarde
Robert Sary
Bernard Mutiner
Roger-Gérard

Schwartzeaberg
Robert Schahs'
Henri Skie
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Subies

Ont voté contre

Francis Delattre
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Dealan
Léonce Deprez
Jean Desselle
Main Devient
Patrick Dendjiaa
Claude Dbfaeln
Willy Diuéglio
Eric Doilgé
Jacques Domiaati
Maurice Dousset
Guy Dent
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dugoia
Georges Danad
André Dort
Charles Ehraaaa
Christian Eatroai
Jean Fatals
Hubert Faite
Jacques Furan
Jean-Michel Ferraod
Charles Pitre
François Filin.
Edouard

Frédéric Dupont
Claude Gaillard
Robert Galiey
Gilbert Gautier
René Garrec
Henri de Gaatiaes
Claude Gatipol
Jean-Claude Gadin
Jean de Gaulle
Michel Girsd
Valéry Giscard

d'Estaing
Jean-Louis Goasduf!
Jacques Godfrain
François-Michel

Goauot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Main Griotteray
François

Grasteameyer
Ol ler Guichard
Lucien Guiche.
Jean-Yves liaby
François d'Hermon
Pierre-Rémy Bossais
Mme Élisabeth Hubert
Xavier Huaauit
Michel 1uesaupé
Denis Jacquat
Main Jamna
Didier della
Alain Jappé
Gabriel limer*
Aimé Kequeris
Jean Kiffer
Emile Koe►f
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud

Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Pierre Tubanou
Yves Ta'eraier
Jean-Michel Teste
Pierre-Yvon Trime)
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vantelle
Emilc Veraaudon
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalies
Main Vivien
Marcel Wacheux
Aloyse Werhouver
Jean-Pierre Worms
Emile Zuccarelli.

Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lamassoure
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Umoazy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jean-François Minci
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Mudeu-Arcs
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Manger
Joseph-Henri

Maujonu du Gasset
Alain Mayond
Pierre Mazeaad
Pierre Merl!
Georges Manda
Philippe Meure
Michel Meylan
Mme Lurette

Michaux-Chevey
Jean-Claude Mignon
Charles Mllloa
Charles Miassec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bressaod
Maurice

Néaou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Michel d'Ornano
Charles Pecten
Arthur Paeckt
Mme Françoise

de Paulien
Robert Paadnad
Mme Christiane Papou
Pierre Pasqulai
Michel Nichait
Dominique Perbea
Régis Petite!
Jean-Pierre

de Pintez della
Rom

Michel Périeard
Francisque Perrot
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Pinte
Ladislas Poatatowskl
Bernard Pou
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult

Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymaun
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robien
Jean-Paul de Rocca

Serra
André Rossi
José Rossi
André Rassirait
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Francis Saint-Ellier

MM.
Edmond Alphaudéry
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Rendis
François Bayrou
Claude Bimux
Bernard Besson
Mme Christine Boude
Loto Bouvard
Jean Briane
Georges Charries
René Couteau
Jean-Yves Coma
Jean-Marie Daillet

Rudy Salies
André Sendai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauraigo
Bernard Schreiner
Philippe Séguin
Jean Seitlieger
Maurice Serghenert
Christian Spiller
Martial .'iugourdeau
Guy Teissier
Paul-Louis Tenaillon
Michel Terrot

Adrien Durand
Bruno Durieux
Jean-Pierre Foucher
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Francis Geng
Germain Geng.ale
Edmond Cerna
Gérard Grignon
Hubert Grinwult
Ambroise Gtullec
Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Michel Jacquemin

André Thien Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Philippe de Villiers
Robert-André Vivien
Roland Vuillaume
Pierre-André Wiltter.

Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Christian Kert
Edouard Laadraie
Pierre Méhaignerie
Pierre Micaux
Mme Monique Papon
François Rochebfotne
Bernard Staal
Gérard Vignoble
Jean-Paul Virapoullé
Michel Voisin
Jean-Jacques Weber
Adrien Zeller.

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part au vote

MM . Gustave Ansart, François Asensi, Marcelin Berthelot,
Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Jacques Brunhes, André
D'armés, Jean-Claude Cayssot, Pierre Goldberg, Georges
Hage, Guy Hermier, Mme Muguette Jacquaint, MM . André
Lajoinie, Jean-Claude Lefort, Daniel Le Meus., Paul Lombard,
Georges Marchais, Gilbert Millet, Robert Montdargeat, Louis
Piero, Jacques Rimbault, Jean Tardito, Fabien Thiémé, Théo
Vial-Massat.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M . Pierre Micaux, porté comme « s'étant abstenu volontaire-
ment », à fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (No 41)
sur le titre IV de l'état B du projet de loi de finances pour 1989

(budget de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports :
interventions publiques).

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés 	 541
Majorité absolue	 274

Pour l'adoption	 279
Contre	 268
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Non-inscrits (16) : Didier Mtgaad Jean-Jack Qeeyraaee Henri Sica
Mme Hélène

	

Migrera Guy Ravier DominiquePour : 6 . - MM . Serge Franchis, Elle Hoarau, Alexandre Claude Migan Alfred Recoin Srna;-KahnLéontieff, Claude Mignea, Alexis Pota et Ernile Verundon . Gilbert Mitterrand Daniel Relue Mme Marie-Josèphe
Contre : 7. - MM. Gautier Audinot, Mme Christine b rotin, Marcel Mecear Alain Richard - SubletM . Roger Lestas, Mme Yann Plat, MM. Jean Royer, Guy . Moajaloa Jean Rigal

André TYlea Ah ko . et Aloyse Waarhouver. Gabriel Mntcbaraoat Gaston Riaurcix Michel Sachod
Mme Christiane Mora Roger Riaeiet Jean-Pierre Saur

Abstentions volontaires : 2. - MM. Maurice Sergheraert et Bernard Naytal Main Rodet Pierre Tabsaoo
Christian Spiller. Alain Nèri Jacques Yves Tavenier

Jean-Paul Niai Roger-Machin Jean-Michel Testa
Ont voté pour Jean Odkler Mme Yvette Rudy Pierre Yvon Trésel

MM .
Pierre Ortet
François Patrie'

René Rougaet
Mme Ségoléne

	

Royal Edmond Van't
Maurice Aimé Céaalre Charles Herse Jean-Pierre Péakut Michel Salnte-Marie Daniel Vaillent

Admit-Perm Guy Chasfnalt Edmond Hervé Jean-Claude Peyroaset Philippe Saamarco Michel Vaszdk
Jean-Marie Alaise Jean-Paul Chaategaet Pierre Hlard Michel Pezet Jean-Pierre Sut* Cru Emile Vermet.
Mme Jacqueline Bernard Ourles Elle Hutu Christian Pierret Jacques Sutra( Joseph Vidal

Alpin Marcel Clamant François Hollande Yves Pillez Michel Styla Yves Vidal
Jean A.cia.t Michel Charrat Roland Hague( Charles Platre Gérard Saasade Main VidailesRobert Mulla Guy-Miche!

	

Chareau Jacques Haytbaa des Jean-Paul P luriou Robert Savy
Henri d'Attilie Daniel Cbetallkr Etatu Bernard Palpait Bernard Serrelur Main Vhiee
Jean Auront Didier Chaut Gérard ls*aee Alexis Pots Roger-Gérard Marcel Wacheux
Jean-Yves Autexier André Clert Mme Marie Jacq Maurice Fourchu Sciwartzeaberg Jean-Pierre Worms
Jean-Marc Ayrault Michel Caffiaeaa Frédéric Jalton Jean Promue Robert Schrriat Emile Zaccarelli.
Jean-Paul Batby François Colcombet Jean-Pierre Jaserb
Jean-Pierre Bsnaler Georges Colia Noté Josèphe
Jean-Pierre Balduyck Michel Crépue Charles Jisuelia Ont voté contre

Jean-Pierre Ballipad . Mme Martine David Alain Jaunet MM.
Gérard Bart Jeans erre Jean-Pierre Ksdeida Mme Michèle Pascal Clément Francis Gest
Régis Batailla Defoaalae André Labarrére Alliot-Mark Michel Calutat Germain Ger e min
Bernard Bani. Marcel Debout Jean Laborit Edmond Alphindéry Daniel Colin Edmond Genet
Main Bar r» Jean-François Jean Lecourbe René André Louis Cobwbaai Michel Giraud
Claude BuRolose Delabals Pierre Lagon-e Philippe Auberger Georges Colombier . Valéry Giscard
Philippe Bssaiuet André Delattre Mme Catherine Emmanuel Aubert René Couam d'Edalat
Christian Bataille André Dekbedde Lalumière François d'Aubert Main Coula Jean-Louis Gond«
Jean-Claude Bateux Jacques Delhy Jean-Français Gautier Asdi.os Yves Cotonna Jacques Codfeala
Umberto Battis* Albert Desers Lamarque Pierre Bacheot Jean-Michel Couve François-Michel
Jean Bnafib Bernard Derosier Jérôme Lambert Mmc Roselyne René Courtisées Canant

	

-
Guy Biche Freddy Michel Lambert Bachelot Jean-Yves Cozaa Geoiges Gone
Jacques Beq Desdaux•Beaame Jean-Pierre Lapaire Patrick Balkan) , Henri Caq Daniel Goulet
Roland Be* Jean-Claude Deneb. Claude Laréal Edouard Balladur Jean-Marie Dalllet Gérard Gripp a
André Bello . Michel Dutot Dominique Laritla Claude Dante Olivier Dassault Hubert Griaaslt
Jean-Michel Belorgey Paul Dbaile Jean Lainai. Michel Baraka Mme Martine Main Griotleray
Serge Beltrsme Mme Marie-Madeleine Jacques Laeédrlse Raymond Barre Daugreiib Français
Georges Benedetti Dieulsagard Gilbert Le Bris Jacques Barrot Bernard Debré Grsseaueyer
Jean-Pierre Biquet Michel Di.et Mme Marie-France Mme Michèle Baruch Jean-Louis Debré Ambroise Gsell«
Michel Bérégooy Marc Dole: Leeair Dominique Baudis Arthur Deiaise Olivier Gakiard
Pierre Beeud Yves Dolto Jean-Yves Le Dés« Jacques Kummel Jean-Pierre

	

Delalande Lucien Caiche.
Michel Berce . René Dosière Jean-Yves Le Drim Henri Bayard Francis Delattre Jean-Yves Haby
Louis Beaaor. Raymond Douyère Jean-Marie Leduc François Bayrou Jean-Marie Deauage François d'Harcourt
André Billards . Julien Dray Robert Le Foll René Beaumo.t Jean-François

	

De.iaa Pierre-Rémy Hoanda
Bernard Bioalae René Dreaia Bernard Leftaac Jean Rigault Xavier Dulaa Mme Elisabeth Hubert
Jean-Claude Bal . Claude Ducert Jean Le Garrec Pierre de Semaient Léonce Deprez Xavier Hinault
Jean-Marie Bockel Pierre Decaut Jean-Marie Lè Gaen Christian Bergeli . Jean Desselle Jezn-Jacques Hyea
Jean-Claude Bol. Jean-Louis D'aman André Lejeune

	

. André Berthol Alain Dengset Michel larhaupé
Gilbert Bmreadau Dominique Dupilet Georges Ler.oise Léon Bertrand Patrick Deeedjia . Mme Bernadette
Main Binet Yves Darad Guy Leapgae Jean & sua Claude Dlriuia lisse-SiNlle
Augustin B.sra-reaz Jean-Paul Darleax Alexandre Léonteff Claude Binux Willy Diméglio Denis Jacquet
André Borel Paul Duales: Roger Litron Jacques Blase Eric Doligé Michel Japonais
Mme Huguette Mmc Janine

	

Eco; '.ad ' Alain Le Ver Roland Blum Jacques Domiuti Henry Jeu-Baptiste
Buckardeaa Henri Emmauelli Mme Marie-Noelte Franck Borotra Maurice Dausset Jean-Jacques Jegou

Jean-Michel Pierre éueve LIeenau Bernard Boucs Guy Dru Main Joaemaaa
Sembene Laurent Febha Claude Use Bruno Bourg-Broc Jean-Michel Didier Jans
(Charente) Albert Faon. Robert Loidi Jean Bouquet Dabetaard Alain Jappé

Jean-Michel Jacques Fleury François Loaee Mme Christine Bouda Xavier Degole Gabriel Kaspereit
Souciera . Jacques Floeb Guy Ludlnst Loic Buvard Adrien Durand Aimé Kerpérb
(Hle-et-Vilaine) lierre Fonces Jeanny Loren« Jacques Boyoa Geee

	

Douai Christian Kert
Jean-Claude Barlard Raymond Fiai Maurice Jean-Guy Braager Bruno Dure« Jean Kiffer
Jean-Pierre Begset Alain Fort Louis-Joeeph-Dogaé Benjamin Brial André Den Ernile Ke:il
Pierre Boset•ilpw. Jean-Pierre Fourré Jean-Pierre Lnppi Jean Briane Ehnuu Claude Labbé
Jean-Pierre Braise Michel Fraapix Bernard Madrelle Jean Brocard Christian Estrasi Jean-Philippei

	

Pierre Brasa Serge Franchi. Jacques Maléas Albert Broebard Jean Falala Lacbeaa .d
Mme Frédérique Georges Ferxie Guy Malsains Louis de Broies% Hubert Falco Marc Lafflaeu

Brilla Michel Frise Martin Malvy Christian Cehai Jacques Farces Jacques lafleu
Maurice Brhoi Claude Galle Thierry Mu~+eu Jean-Marie Caro Jean-Michel Ferraad Main Lauaasoare
Main Brase Claude Gelant* Philippe Marcbaad Mme Nicole Cible Charles Fine Edouard Ludnla
Mmc Denise

	

Caebeex Bertrand Galet Mme Gilberte Jean-Charles

	

Canulé Français Filles Philippe Legras
Main Calant Dominique Gautier Maria-Moakositz Robert Canin Jean-Pierre Foucher Auguste Legros
Jean-Marie Cambacérès Pierre Germanie Roger Mas Jacques Edouard François Liotard
Jean-Christophe Marcel Garenne René Mamat Chabaa-Delon Frédéric-Dupont Arnaud Lereroq

Cambadelis Jean-Yves Cateasd Marius Maine Jean-Yves Chaud Yves Frétille Pierre Lequlller
Jacques Caebalke Jean Calta François Murat Jean Ciarbosed Jeun-Paul Fudn Roger Lestas
André Capet Claude Cerro. Didier Mafias Hervé de agirent Claude Gaillard Maurice Ugot
Roland Cano Jean Gkva .uelll Pierre Mauroy Jean-Paul Clarté Robert Galley Jacques Uuoazy
Michel Carielet Joseph Camelot Louis Mermoz Serge Charles Gilbert Geatler Jean de Upkouakl
Bernard Carton Habert Gonze Pierre Mitais Jean Charroyas René Garrec Gérerd Lard
Elle Cause Gérard Goum Charles Manager Gérard ananas« Henri de Gastines Main Madelin
Laurent Catbals Léo Grénrd Louis MexaMenu Georges Clarines

	

' Claude Gattpol Jean-François Miami
Bernard Carvin Jean Guleaé Henri Michel Jacques Chirac Jean-Claude Cardia Raymond Marcellin
René Cumin Jacques Guyard Jean-Pierre Mkbel Paul Cbollet

	

- Jean de Gaulle Claude-Gérard Manu
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Jacques Muta-Anis
Jean-Louis Mangea
Gilbert Matlda
Pierre Mage'
Joseph-Henri

Maniais' du Gasset
Main Mer ad

Pie Manipule
-

Pierre Midi
Georges Munia
Philippe Moire
Michel Meyer
Pierre Mitau
Mme Luce*

MJeh teCti+ry
han-Clade Mlpoa
Charles Mllhs
Charles Mime
Mme Louise Moreau
Alain Mepe-lteaaaad
Maurice

Mime-PuatnM
Jean-Maré Nome

' Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick OWa
Michel d'Ouaao
Charles Pares
Arthur Pane
Mme Françoise

de Paadieu
Rober Padnd
Mme Christiane Papen

Se sont abstenus volontainanent
MM.

Gustave Aasal
François Amui
Marcelin BtetbeIst
Main Baquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Bembo .
André Damais
Jean-Claude Coquet
Pierre Gelâtes ,

SCRUTIN (N o 42)
sur les articles 31 et état B, 32 et état C, 50 et état G. 51 et

état A et l'article 29, nsodifés par les amendements n°' 1 Z 43
déparés es seconde libération par le Gouvernement, et l'en-
semble -du projet de loi de finances pour 1989 (vote bloqué)

Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés 	 546
Bdajorité absolue	 274

Pour l'adoption	 279
Contre,	 267

' L'Assemblée nationale a adopté-

	

L

ANALYSE DU SCRUTIN r

Croupe socialiste (273) :
Poser : 272.
Non-votant : 1- - M . Laurent Cadmia.

Groupes R.P.R. (131) :
Contre : 131-

Groupe U.D .F . (W) :
Pater 1 . - NI.3ean-Mar r e Caro.

Conne :89.

Groupe U.D.C. (40) :
Cotante :40.

tireur communiste (25) :
Abstention volontaires : 25.

Non-inscrits (15) :
Pour : 6 . - MM . Elle Hoarau, Alexandre Léontieff, Claude

Miqueu, Alexis . Pots, Emile Vernaudon et Aloyse
Warbouver.

Contre : 7. - MM . Gautier Audinot, Mme Christine Bridai,
M.-Roger Lestas, Mme Yann Plat, MM. Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert et André 'Mien Ab Kooa.

Abstentions volontaires : 2 . - MM . Se[ge Franchis et Christian
Spiller.

Ont voté pour

MM.
Mania René Cazeaare Jacques Guyard

AdenA-Peuf Aimé Césaire Charles Hersa
Jean-Marie Alain Guy Chuintait Edmond Hervé
Mme Jacqueline Jean-Paul Ciantegret Pierre Hiard

Algaier Bernard Charles Elle Houat
Jean Aadaat Marcel Chamant François Hollande
Robert Aue. Michel Clama Roland Muguet
Henri d'Attlio Guy-Michel Chauveau Jacques Huyghe. des
Jean Auroux Daniel Chevallier Ente
Jean-Yves Miauler Didier Chouat Gérard Insu
Jean-Marc Ayrault André Clest Mme Marie Jacq
Jean-Paul Bacày Michel Cofilaaa Frédéric Jattes
Jean-Pierre Baemler François Colcesbet Jean-Pierre Jeeelb
Jean-Pierre Balduyek Georges Cain Noél Josèphe
Jean-Pierre BaUigad Michel Crépu. Charles Jeuelin
Gérard Rapt Mme Martine David Main Jaunet
Régis Bacille Jean-Pierre 'Jean-Pierre Kucheida

'Bernard Badin Defoatdee André Labarrin
Main Barrai Marcel Debout Jean Laberde
Claude Bartoleee Jean-François Jean lacoeie
Philippe Baedaet Delahak Pierre Laprce
Christian Bataille André Delattre Mme Catherine
Jean-Claude Bateux André Dekbdde Laemiite

.Umberto Battist Jacques Delby Jean-François
Jean Beaufs Albert Deniers Lemme
Guy Bêche Bernard Derskr !nient Lut-Mt
Jacques Beeq Freddy Michel Lambert
Roland Bdx Deadaux-Beaume Jean-Pierre Lapaire
André Bella Jean-Claude Demis Claude larial
Jean-Michel 6elorgey Michel

are
Dominique Luit a

Serge Sekraae Paul D Jean Lerne
Georges Benedetti Mme Marie-Madeleine Jacques Lrrédree
Jean-Pierre Biquet Dleulaupard Gilbert Le Bric
Michel Bérégovoy Michel Deet Mme Marie-France
Pierre Bernard Marc Dol« tenir
Michel Baser Yves Della Jean-Yves Le Déat
Louis Beau René Dadère Jean-Yves Le Drieu
André Billard« Raymond Douyère Jean-Marie Leduc
9e s s d toue Julien Dray Robert Le Fait .
Jean-Gaude alla René Amin

	

t Bernard irae
Jean-Marie Baekel Claude Ducert Jean Le Crase
Jean-Claude Bois Pierre Ducout Jean-Marie Le Guo
Gilbert ïiosaaalss Jean-Louis Dumont André Lejaae
Main Meut Dominique Depiiet Georges Lamine
Augustin a_.arepaux Yves Durand Guy Laptpe
André Borel Jean-Paul Durit« . Alexandre Léontieff
Mme Huguette Paul Duvakix Roger Léto*

&achadau Mme Janine Ecodurd . Main Le Vent
Jean-Michel Henri Easrassell Mme Marie-Noëlle

Bouchers Pierre Esteve Lkaemaoi
(Charente) burent Fabius Claude Use

Jean=Michel Albert !mu Robert Loidl
Bouler« Jacques élue Françojs Laide

	

-
(111e-et-Vilaine) Jacques Flots Guy brillait

	

.
Jean-Claude Beulud Piero Fougues Jeaan-,y Largeoax
Jean-Pierre Bouquet Raymond Forai Maurice
Pierre Bsrguigaer Main Fort LoolsJeupb-Dotai
Jean-Pierre Brake Jean-Pierre Fourré Jean-Pierre Lippi
Pierre Bava Michel Frauçalx Bernard Madrdk
Mme Frédérique Georges Frime Jacques ?d'hies

Brdi Michel Fromet Guy Maladie
Maurice Briand Claude Grils Martin Meky

	

r
Alllti &une Claude Calames M ierry Mali«
Mme Denise

	

Caebcax Bertrand Galet Philippe Marchand
Main Canut Dominique Gambier Mme Gilberte
Jean-Marie Ceabacérès Pierre Garaerdia Mari -Mooiorltz
Jean-Christophe Marcel Germain Roger Mas

Caabdelle Jean-Yves Gateaud René M'eut
Jacques Caabolbe- Jean Gatti Marius Masse-
André Capet Claude Germon François Mess«

	

-
Jean-Marie Caro Jean Giotauelli Didier Matie
Roland Carrez Joseph Gr uelce Pierre Mauroy
Michel Cutelet Hubert Goure Louis Menu:
Bernard Cals Gérard Goules Pierre MNak'
Elle Castor Léo Gréurd

	

- Charles Medàger
Bernard Ceuta Jean Guipé Louis Mexaadar

Mme Monique Papen
Pierre Paaquini
Michel Pekiat
Dominique Puben
Régis Pub«
Jean-Pierre

de Peretti della
Rares

Michel Pésinrd
Francisque Peut
Main Peyrefitte
Jean-Pierre PkiBlxt
Mme Yann Pet
Etienne Pink
Ladislas Paniataaki
Bernard Pane
Robot Pasjadt
Jean-Luc Pred
Jean Pros-id
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Renner
Marc Reymana
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de R'Men
Jean-Paul de Rocca

Sera
François Roeiebkine
André Reni
José Rand

	

-
André Raashet
Jean leu
Antoine Baferaeit

Francis Salat-Euler
Rudy Salles
.André Sendai
Nicoles Sarkozy
Mme Suzanne

Saunier
(Bernard Mutila«
Philippe Séti
Jean Seitllager
Bernard Stui
Martial Turpitude«
Guy Telsier
Paul-Louis Touillai
Michel T.00t
André Tale' Ah Keor
Jean-Claude Tltoaas
Jean Tiberi
Jacques Tonka
Georges Tranchant
Jean Ueberaebiag
Léon VKbet
Jean Valleix
Philippe Vimeu
Gérard Viguiie
Philippe de VBlieia
Jean-Paul %apostlé
Robert-André Vivka
Michel Velue
Roland Valleuse
Aloyse Warbeuver
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wittur
Adrien Ztller.

I Georges Baie
Guy Buste
Mme Muguette

Jacgwlst
André Iajeb e
Jean-Claude ieiut
Daniel Le Mme
Paul bahut
Georges Maniais
Gilbert Millet

Robert Mostdsrgist
Ernest Mskraaay
Louis Plena
Jacques Rkalsalt
Maurice Stsgseraert
Christian Spiller
han Taidito
Fabien Dilué
Théo Vlal-Massif.
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N'a pas pris part au vote

M. Laurent Cathala.

Henri Michel
Jean-Pierre Mtrhel
Didier Migaal
Mme Hélène Mile«
Claude Mire.
Gilbert Mitterrand
Marcel Manier
Guy Motel«
Gabriel M . tebarsert
Mme Christiane Mon
Bernard Nayat
Main Néri
Jean-Paul Nard
Jean Geber
Pierre Orkt
François rabiot
Jan-Pierre Pédant
Jean-Claude Peyrwet
Michel Peut
Christian Pierret
Yves Pilet
Charles Pete
Jean-Paul Pluches
Bernard Parut
Alexis Pau
Maurice Puretau

MM.
Mme Michèle

Alllet-Marin
Edmond Alplaaaéry
René kiki
Philippe Mauser
"Emmanuel Aukrt
François d'Aubert
Gautier A,dMut
Pierre Batelet
Mme Roselyne

Beehelat
Patrick Rdkaay
Edouard Balisier
Claude lente
Michel Main
Raymond Rare
Jacques Barret
Mme Michèle Rumb
Dominique Bade
Jacques Mme!
Henri Bayard
François Rayne
René Ileum
Jean Rigault
Pierre de humide
Christian Berge%
André Berthal
Léon Be:Usai
Jean. Isle
Claude lierais
Jacques Mau
Roland Pm
Franck hanta
Bernard Rusa
Bruno lue -lr c
Jean Bewpet
Mme Christie Rallias
Loic Renard
Jacques Boyce
Jean-Guy laver
Ben jamin Rrla!
Jean Rsioau
Jeun Brand
Albert ambon!
Louis de l Mla

Jean Preux
Jean-Jack Qaaeyraaee
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiter
Main Richard
Jean Rigil
Gaston Rtarardx
Roger Redut
Main Redut
Jacques t

Roger-Machart
Mme Yvette Ros y
René Regret
Mme Ségoléne Royal
Michel Salute-Mule
Philippe Saanrce
Jean-Pierre Santa Cru
Jacques Sauna
Michel Sapin
Geard Sm de
Robert Savy
Bernard Seireiaer
Roger-Gérard

Sa nertzea erg
Robert Sebwiat

Ont vota Contre

Christian Cabal
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Cavatllé
Robert Caatet
Jacques

Chaton-Deha n
Jean-Yves Cbaaurd
Jean Quesnel
Hervé de Charette

. Jean-Paul Cbark
Serge Charles
Jean Charnue
Gérard Clamera
Georges Chenets
Jacques Chirac
Paul Cbelkt
Pascal Cément
Michel Calmat
Daniel Cole
Louis Cambial
Georges Gambier
René Comma
Alain Curie
Yves Camais
Jan-Michel Cesse
René Cerneau
Jean-Yves Cons
Henri Cu
Jean-Marie DaiEst
Olivier Dama
Mme Martine

Dangreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dadas
Jean-Pierre Delalande
Francis Deladre
Jan-Marie Damage
Jean-François Deniau
Xavier Dedau
Léonce
Jean Dea

Mme
uils

Main Devgnet
Patrick De,Mjla
Claude Mme
Willy DiasB%

Henri Sicre
Dominique

Stras a-kahu
Mme Marie-Josèphe

Sebka
Michel Sucbod
Jean-Pierre Soeur
Pierre Tibia«
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Pierre-Yvon Tréael
Edmond Viciai
Daniel Valant
Michel Vauselle
Emile Verdon
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Videla
Alain Vlviea
Marcel Wacbeux
Aloyse Warhoorer
Jean-Pierre Worma
Emile Zaarelll.

Eric Doligé
Jacques Doslaati
Maurice Doaaaet
Guy Dret
Jean-Michel

%busard
Xavier Dugoia
Adrien Demi
Georges Dorad
Bruno Dame
André Dun
Charles Ebr.au
Christian Edred
Jean Falls
Hubert Fako
Jacques Ferras
Jan-Michel Ferrari
Charles fine
François FBea
Jean-Pierre Faucher
Edouard

Frédéric-Dupa«
Yves Fréville
Jean-Paul rates
Claude Gaillard
Robert Galky
Gilbert Guaira
René Guru
Henri de Gaulais
Claude Cabrai
Jean-Claude Gadin
Jean de Gaulle
Francis Geag
Germain Gageante
Edmond Genet
Michel Giraud
Valéry Giscard

at'Eataiag
Jean-Louis Goalüff
Jacques Gdfnla
François-Michel

Goum
Georges Gone
Daniel Galet
Gérard Grippa
Hubert Grimault

Main Griotteray
François

Graseeeeyer
Ambroise Gselec
Olivier Guichard
Lucien Guides
Jean-Yves Haby
François d'Harcaart
Pierre-Rémy Homda
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Jean-Jacques Hyest
Michel lahaepé
Mme Bernadette

Isaac-Sibilie
Denis Jacquet
Michel Jaqueaie
Henry due-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Jaesau
Didier Jaa
Alain Jappé
Gabriel Ras ereit
Aimé Kergaeris
Christian Red
Jean Ki fer
Emile Rabi
Claude Labbé
Jan-Philippe

Lachaud
Marc Lafttuear
Jacques Leur
Main Laau sure
Edouard Ladraiu
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lutas
Maurice Ligot
Jacques Llaoay
Jean de Llpkosakl
Gérard toupet
Alain Madelin
Jean-François Marcel
Raymond Marcelle
Claude-Gérard Muas
Jacques Mawea-Aras
Jean-Louis Muant

MM.
Gustave Amart
François Aaend
Marcelin Berthelot
Main Roquet
Jeà-Pierre Burd
Jacques Breaks
André Deméa
Serge Fraeehe
Jean-Claude Gayaot

Gilbers Mathieu

	

'
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Muje$aa da Gest
Main Mayed
Pierre Maaaui
Pierre Mébalpaie
Pierre Meril
Georges Meade
Philippe Mare
Michel Meyer
Pierre Mieux
Mme Luette

Mkivax-Cherry
Jean-Claude Migra
Charles Mile«
Charles Miaaee
Mme Louise Moreau
Alain More-Breaad
Maurice

Néron-Pwataho
Jean-Marc Nase
Michel Noir
Roland Nuugeaaer
Patrick 011kr
Michel d 'Oman,
Charles Paria
Arthur Paecbt
Mme Françoise

de Puai«
Robert Pandr d
Mme Christiane Papes
Mme Monique Papes
Pierre Pagdel
Michel Pebiat
Dominique Perbe
Régis Perbet
Jean-Pierre

de Peretti della
Ragea

Michel Pericard
Francisque Perle
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Pinde
Ladislas Paaiataaskf
Bernard Pou
Robert Peu de
Jean-Luc Preel

Pierre Goldkrg
Georges Hase
Guy Hennie
Mme Muguette

André~Lajoiale
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meut
Paul Lutera
Georges Marchab

Jean Pretia
Eric Rauh
Pierre Rayai
Jean-Luc ileum
Marc Remue
Lucien Richard
Jean Rirai
Gilles de Raie.
Jean-Paul de Recta

Serra
François Recbebfolae
Andrélemi
José Regel
André bief
Jean loyer
Antoine n'Iambe
Francis Salat-Eliler
Rudy Salie '
André Saunai
Nicolas Sarkaay
Mme Suzanne

Suraigu
Renard Saârdeer
Philippe Sépia
Jean S'attiger
Maurice Sergberaest
Bernard Staal
Martial Taugourdeau
Guy Tarder
Paul-louis Teuilhu
Michel Taret
Mdré ThM Ah Beau
Jean-Claude Mura
Jean Tiberi
Jacques Taube.
Georges Tranchant
Jean Uàenddag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vomir
Gérard Virale
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virerai
Robert-André Vkien
Michel Vals
Roland %Dame
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltaar
Adrien Zeler.

Gilbert Milet
Robert Riketdarguat
Ernest Maadaaaney
Louis Peau
Jacques RMbalt
Christian Spiler
Jean Traite
Fabien Tbifaé
Théc Via!-Maaut.

Se $ont tibstenuns volontairement

Mises au point au sujet du présent scrutin

M . Laurent Cathala, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

M . Jean-Mare Caro, porté comme ayant voulu voter
« pour », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre M .
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